
Aujourd hué: Des nuages 
vents modères par moments 

Minimum 0 ' Maximum 1 0 ' 

Demain: Ensoleille, passages i .uageux 

OETAU.S PACE A : 

La Presse 
L E PLUS GRAND QUOTIDIEN FRANÇAIS 0 AMÉRIQUE 

G W M I W M P « r * M ) , txx. (514) « r » 2 T » 
M U W I , reoo. o • c a n * (314) 

• MONTREAL, JEUDI 27 AVRIL 1989 105e ANNEE N°184 86 PAGES. 6 CAHIERS 
Hors de la zone metrooolitaine 45 cents 

Ailleurs au Quebec 50 cents • îles de La Madeleine 90 cents 

Une fuite oblige Wilson à lire 
son budget en catastrophe 
Ottawa augmente les impôts de $11 milliards sur deux ans 
CILLES P A O U I N . 
CILLES G A U T H I E R 
• t MAURICE J A N N A R D 
du bureau de L a P r c « c 

OTTAWA 

L e ministre des Finances, Mi­
chael Wilson, a rendu public 

hier soir, lors d'une conférence 
de presse, son budget qui devait 
être présenté aujourd'hui à 17 h. 
Le ministre a dû agir ainsi après 
qu'un document confidentiel, ré­
sumant son discours, eût été livré 
à la presse, ce qui ne s'était jamais 
vu dans l'histoire canadienne, au 
niveau fédéral du moins. 

En début de soirée, le réseau 
ontarien de télévision Global a 
obtenu copie d'un document inti­
tulé Le budget en bref. Après une 
longue réunion de crise du cabi­
net Mulroney. le ministre des Fi­
nances a dévoilé, après 22 h, son 
discours devant les journalistes. 
M. Wilson a expliqué que les par­
tis d'opposition avaient refusé 
leur consentement pour que le 
budget soit présenté en soirée a la 
Chambre des communes. 

Devant les médias, et refusant 
de répondre à toute question de 
leurs représentants, le ministre a 
déclaré que le problème de la det-
le demeurait la question la plus 
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grave pour le Canada à l'heure ac­
tuelle. 

Le gouvernement propose donc 
une série de compressions budgé­
taires et de hausses de taxes qui se 
chiffrent à $5 milliards cette an­
née et à $9 miliards l'an pro­
chain. Le déficit sera de $30,5 

m A17: Les faits saillants 

milliards cette année, un niveau 
que le milieu des affaires juge 
déjà trop élevé. L'an prochain, le 
déficit baisserait à $28 milliards, 
selon les pronostics du ministre. 

Au seul plan des impôts et des 
taxes. Ottawa va chercher $l I 
milliards en deux ans, soit $4 mil­

liards cette année et $7 milliards 
l'an prochain, dans les goussets 
des contribuables, particuliers et 
corporatifs. 

Les principales mesures du 
budget Wilson sont donc les sui­
vantes: 

• à compter de 22 h hier soir, la 
taxe sur les cigarettes est majorée 
de $4 le carton; une autre aug­
mentation de taxe de $1.30 par 
carton frappera les produits du 
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Le journaliste Doug Small, de Global Television, montre une copie du résumé du budget qu'un 
informateur lui a remise. 

Construction: le décret prolongé d'un an 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de L a Presse 

QUÉBEC 

L a paix est assurée pour la 
prochaine année sur les 

chantiers de construction du 
Québec. Les représentants des 
entrepreneurs et la coalition 
syndicale formée de la CSN et 
de la FTQ se sont en effet en­
tendus, hier, pour prolonger 
d'un an le décret qui réglemen­
te cette industrie en attendant, 
en février I990, les recomman­
dations d'une nouvelle commis­
sion d'enquête publique sur la 
façon de stabiliser les revenus 
des travailleurs. 

Au terme d'une session de né­
gociations intensives de 37 heu­
res, les deux centrales syndica­
les (qui représentent les 110000 

travailleurs de la construction) 
et les dirigeants de l'Associa­
tion des entrepreneurs en cons­
truction (18000 entrepreneurs 
québécois) sont convenus de 
prolonger d'un an le décret qui 
les régissait, une décision qu'a 
entérinée le conseil des minis­
tres, hier. 

L'optimisme était tel, en fin 
de journée, que MM. lean La-
vallée, le président de la FTQ-
Construction, Michel Gauthier, 
secrétaire général de la CSN, et 
Michel Dion, de l 'AECQ, 
étaient confiants d'en arriver, 
dès l'an prochain, à une con­
vention complètement négo­
ciée, sans l'intervention d'un 
décret gouvernemental, ce qui 
serait une première en dix ans. 

Tous se sont dits satisfaits de 
l'accord intervenu hier; les syn­

dicats y voient la promesse 
d'une solution prochaine aux 
fluctuations des revenus des 
travailleurs, et les entrepre­
neurs tablent sur la stabilité 
que procurera à l'industrie un 
accord «raisonnable». 

En vertu de l'entente interve­
nue hier, à compter du I e r jan­
vier prochain, les travailleurs 
de la construction pourront 
prendre leur retraite à 58 ans 
sans encourir de pénalités. |us-
qu'ici, la retraite était fixée à 60 
ans et les syndicats espéraient la 
ramener à 55 ans. 

Les taux de salaire horaire se­
ront haussés de 5 p. cent en 
moyenne, selon un barème qui 
réduira l'écart entre les salaires 
des manoeuvres et des cm-
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Adieu sous-marins; 
fermeture de 14 
bases militaires 
Des économies budgétaires totales 
de $2,5 milliards par année 
GILLES P A O U I N 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L e ministre des Finances, Mi­
chael Wilson, a annoncé hier 

un ensemble de réductions bud­
gétaires qui devraient procurer 
des économies de $2,5 milliards 
par année au gouvernement fédé­
ral, lorsqu'elles seront toutes en 
vigueur. 

Les plus importantes de ces me­
sures sont les suivantes: 
• réduction de la croissance des 
dépenses de la Défense pour épar­
gner $2,7 milliards sur cinq ans, 
ce qui entraînera notamment 
l'abandon du programme d'ac-

'quisition de sous-marins nucléai­
res, la fermeture de 14 bases mili­
taires et la réduction de leur ef­
fectif; 
• réduction de l'aide au dévelop­
pement de $360 millions en 1989-
90 et ralentissement de la crois­
sance pour épargner encore $360 
millions en 1990-91. Au bout de 
cinq ans. Ottawa aura retranché 
$1,7 milliard des fonds d'aide aux 
pays les plus démunis; 
• le gouvernement fédéral se reti­
re du financement de l'assurance-
chômage pour refiler une facture 

de $1,9 milliard aux employeurs 
et aux employés. Pour atteindre 
cet objectif, les cotisations des 
travailleurs passeront de $1,95 à 
$2,25 par $100 de gains assura­
bles. Celles des patrons passeront 
de $2,73 à $3,15 par $100 assura­
bles; 
• après avoir été menacée de li­
quidation, VIA Rail aura la vie 
sauve, mais elle devra se conten­
ter d'une subvention de $541 mil­
lions en 1989-90 alors qu'elle en 
recevait $641 millions l'an der­
nier. La société devra également 
présenter un nouveau plan d'en­
treprise comportant des hausses 
de tarifs, des réductions de servi­
ces et la fermeture ou la vente de 
certains éléments du réjeau; 

• le programme de financement 
des garderies, prévoyant une dé­
pense de $4 milliards sur sept ans, 
est reporté pour une période in­
déterminée; 
• Ottawa réduira d'un point, soit 
de $200 millions en 1990-91 et 
davantage dans les années suivan­
tes, la croissance des paiements 
de transfert aux provinces pour 
les services de santé et d'ensei­
gnement post-secondaire; 
• le programme d'assurance-ré-
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La taxe de vente 
fédérale fera grimper 
le prix des maisons 

CILLES G A U T H I E R 
du bureau de L a Presse 

OTTAWA 

L e ministre des Finances, Mi­
chael Wilson, a admis que la 

nouvelle taxe de vente fédérale, 
qui s'appliquera à compter du l u r 

janvier 1991, se traduira par une 
augmentation du prix des 
maisons et que le gouvernement 
devra venir en aide «aux ache­
teurs qui risquent d'avoir du mal 
à trouver un logement abordable 
à cause du changement de la 
taxe». 

La nouvelle taxe sur les pro­
duits et services (TPS), qui sera de 
9 p. cent, rapportera autant, a d e ­
c l a r e le ministre, que la taxe de 
vente fédérale «cachée» actuelle, 
dont le produit est augmenté de 
$2 milliards et qui fera tomber 
$17 milliards dans les coffres du 
gouvernement en 1989-90. Elle 
permettra aussi de financer les 
crédits de taxe de vente pour les 
personnes à faibles revenus. 

Les articles détaxés seront les 
produits alimentaires de base, les 
médicaments sur ordonnance et 
les appareils médicaux. Seront 
exonérés les loyers résidentiels, la 
plupart des services de santé et 
des services dentaires, notam­
ment les services hospitaliers et 
les services en foyers ou en 
maisons de repos, les services de 
garde de jour, l'aide juridique, la 
plupart des services éducatifs ou 
d'enseignement. 

L'intermédiation financière 
qui touche, par exemple, les prêts 
et les dépôts ainsi que les hypo­
thèques et assurances-vie, ne se­
ront pas taxables. 

Les institutions financières 
paieront la taxe sur leurs achats 
et la plupart des autres services 
qu'elles rendent seront assujettis 
au nouvel impôt. On donne 
l'exemple de la location des cof­
frets de sûreté, l'administration 
de fiducies et le traitement des 
données. 

Les organismes de charité 
agréée et les organisations sans 
but lucratif qui sont financés en 
grande partie par l'État bénéficie­
ront d'une ristourne de 50 p. cent 
de toutes les taxes payées sur 
leurs achats. 

La TPS ressemblera un peu aux 
taxes sur les ventes au détail ap­
pliquées par les provinces et s'ap­
pliquera aux ventes finales de 
produits et services. «Les con­
sommateurs sauront combien de 
taxe ils paient», explique-t-on.-

La principale différence réside­
ra dans le fait qu'elle sera « multi-
stades», en ce sens que les entre­
prises qui composent la chaîne de 
production et de distribution, les 
détaillants y compris, factureront 
la taxe sur leurs ventes. Pour une 
machine à laver par exemple, le 
calcul commencera dès l'extrac­
tion du minerai de fer qui sert à 
fabriquer l'acier. Il y aura un sys-
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SUITE DE LA VSE 

BUDGET 
Une fuit* oblige Wilson i l i r t son 
budget t n catastrophe 
tabac à compter du I e r octobre 
1969; la taxe d'accise sur l'essence 
est augmentée d'un cent le litre 

et. en janvier 1990. il y aura une 
autre hausse d'un cent le litre; ces 
mesures rapporteront $1.6 mil­
liard; 

• à compter du 1 e r juillet pro­
chain, la surtaxe sur le revenu des 
particuliers passe de trois à cinq 

R u d y Linares, 2 3 ans, s 'est r e n d u aux pol ic iers p e u après la 
m o r t d e son f i ls S a m u e l , â g é d e 1 8 mois , d o n t i l a v a i t d é ­
b r a n c h e le r e s p i r a t e u r dans u n h ô p i t a l d e C h i c a g o . Il a é t é 
accusé d e m e u r t r e . PHOTOUSER ASSOCIATED PRESS 

Un père débranche 
son fils comateux, 
revolver au poing 
ASSOCIATED PRESS 

CHICAGO 

• Après avoir débranché en 
pleurant l'appareil qui mainte­
nait en vie son fils comateux, 
un père a pris l'enfant dans ses 
bras et a tenu le personnel hos­
pitalier en respect avec un pis­
tolet jusqu'à ce que le bébé soit 
mort. 

« | e n'en veux à aucun d'en­
tre vous, a déclaré le père dé­
sespéré, Rudy Linares. |e ne 
vous ferai du mal que si vous 
essayez de rebrancher mon 
bébé.» 

« l e peux comprendre ce qui 
l'a fait agir ainsi, a commenté 
le sergent William Ronney, de 
la police de Chicago. Je pense 
qu'il ne voulait pas que son fils 
continue à vivre dans ces con­
ditions.» 

Linares, qui est âgé de 23 
ans, a été accusé d'avoir tué 
son fils de 16 mois, Samuel. Sa 
femme, Tamara, a déclaré aux 
autorités que son mari et elle 
avaient projeté de consulter un 
avocat demain pour tenter 
d'obtenir que l'appareil qui le 
maintenait artificiellement en 
v i e soit débranché . « M a i s 
Rudy a jugé préférable de ne 
pas attendre, et je pense qu'il a 
pris la meilleure décision, a 
commenté tristement la jeune 

femme. Au moins, Sammy ne 
souffre plus.» 

Le bébé avait cessé de respi­
rer le 2 août dernier lorsqu'un 
ballon avait fait explosion près 
de son visage et que plusieurs 
éclats s'étaient logés dans sa 
gorge, bloquant ses voies respi­
ratoires. 

Le couple a deux autres en­
fants, tous deux âgés de moins 
de cinq ans. 

La police rapporte que le 
couple était arr ivé au Rush 
Presbyterian Hospital vers une 
heure du matin, hier, et s'était 
rendu à l'aile des soins pédia-
triques intensifs, où se trouvait 
l'enfant. 

V i n g t minutes plus tard, 
alors que sa femme était sortie 
de la pièce, Linares sortit de sa 
poche un pistolet de calibre 
.357, ordonna au personnel de 
quitter la salle, débrancha le 
respirateur et s'assit, son fils 
dans ses bras. 

Une demi-douzaine de gar­
des appelés en toute hâte arri­
vèrent bientôt sur les lieux, 
mais Linares les tint en respect 
sans leur permettre d'entrer. 

« I l ne pointa à aucun mo­
ment son arme vers les gar­
diens, a déclaré le sergent Roo-
ney. Il demeura assis triste­
ment jusqu'à ce que le bébé ait 
expiré, puis il remit son pisto­
let aux agents.» 
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p. cent; les personnes qui ont des 
revenus dépassant $70000 auront 
une surtaxe additionnelle de trois 
p. cent, ce qui représentera pour 
eux un fardeau global de huit p. 
cent de leur revenu imposable; 

• un impôt supplémentaire frap­
pe les grandes corporations, ce 
qui ajoutera $1 milliard dans les 
coffres de l'État; 

• Ottawa se retire complètement 
du financement de l'assurance-
chômage. une économie de $2 
milliards pour lui; les employés et 
les employeurs paieront entière­
ment les coûts du régime, ce qui 
représente notamment une haus­
se de cotisation de $1,40 par se­
maine pour chaque travailleur; 

• à compter de janvier 1991, il y 
aura une taxe de vente fédérale 
sur les produits et les services, 
taxe qui s'appliquera à presque 
tous les biens; son niveau sera de 
neuf p. cent; les produits d'épice­
rie de base, les médicaments avec 
ordonnance, les appareils médi­
caux, les loyers résidentiels, les 
services de garde d'enfants, l'aide 
juridique, la plupart des services 
de santé, les services dentaires et 
l'enseignement en seront exoné­
rés; 

• les allocations familiales et les 
pensions de vieillesse, pour les 
Canadiens dont le revenu dépasse 
les $30000 seront récupérées par 
le fisc; 

• le budget de la Défense sera ré­
duit de $2 milliards en cinq ans 
comparativement aux dépenses 
prévues initialement; le program­
me d'achat des sous-marins à pro­
pulsion nucléaire est annulé et 14 
bases militaires seront fermées à 
travers le pays; 

• le programme de service de gar­
de d'enfants, qui prévoyai t la 
création de nouvelles places, est 
annulé, ce qui représente une 
économie de $2 milliards pour 
Ottawa; 

• A i r Canada sera entièrement 
privatisée; 

• les subventions à V I A Rail se­
ront réduites de $500 millions au 
cours des quatre prochaines an­
nées; la société de la Couronne 
devra réduire ses services et aug­
menter le prix des billets. 

L'ensemble de ces mesures per­
mettra, selon M . Wilson, de dimi­
nuer le déficit de moitié d'ici 
1993-94 et il sera ramené alors à 
$13 milliards. 

En dépit des circonstances dra­
matiques entourant son allocu­
tion, M. Wilson apparaissait plu­
tôt calme durant la conférence de 
presse. Il s'est contenté de sourire 
quand les journalistes lui ont de­
mandé s'il remettrait sa démis­
sion. Il a refusé de répondre à 
toute question. 11 a simplement 
dit qu'il ferait une déclaration 
privilégiée ce matin, à 11 h, à la 
Chambre des communes. 

En revanche, les chefs des deux 
partis d'opposition, John Turner 
(libéral) et Ed Broadbent ( N P O ) . 
ont tous deux réclamé la démis­
sion du ministre. L'opposition 
veut également que la présenta­
tion du budget soit reportée à une 
date ultérieure et exige que le 
gouvernement Mul roney pré­
sente un autre budget. Libéraux 
et néo-démocrates ont refusé leur 
collaboration, ce qui aurait per­
mis à M . Wilson de livrer son dis­
cours au Parlement, hier soir. 

Pour l 'opposi t ion, les docu­
ments dévoilés hier ne font pas 
partie d'un budget véritable: « À 
nos yeux, il s'agit d'un budget 
inexistant, prononcé par un mi­
nistre des Finances inexistant», a 
lancé M . Turner. 

En 1987, le ministre des Finan­
ces du Québec avait présenté un 
budget en catastrophe, à l'Assem­
blée nationale, à la suite d'une 
fuite diffusée par le réseau C T V . 

John LeCarré 
Un premier reporter de Global 

à Toronto, Paul French, a dit hier 
soir avo i r reçu des renseigne­
ments par téléphone, vers 15 h 30 
hier. Sans document, le réseau 
ontarien n'a pas diffusé lesdits 
renseignements. Furieux de ce si­
lence au bulletin de 18 h, l'infor­
mateur a rappelé Global qui lui a 
demandé des preuves. L'informa­
teur anonyme a alors livré au 
chef du bureau d'Ottawa de Glo­
bal, Doug Small, le résumé impri­
mé que M . Small s'est empressé 
de montrer en ondes à 18 h 50. 

«C'était comme dans un roman 
de |ohn LeCarré, a-t-il dit. L'hom­
me nous a d 'abord té léphoné 
pour, nous donner des renseigne­

ments fragmentaires». «Après le 
bulletin, il nous a téléphoné à 
nouveau pour nous offrir une 
preuve, le me suis alors rendu 
dans une s t a t ion - se rv i ce d e 
l'ouest de la capitale et il est venu 
à ma rencontre. Il m'a remis la 
brochure avec un sourire en lan­
çant: *|e crois que j'ai ce que vous 
voulez'. » 

Cette fuite, la première à Otta­
wa depuis le rocambolesque epi­
sode où Marc La tonde, en 1983. 
était photographié avec un exem­
plaire ouvert de son discours, a 
forcé le cabinet Mulroney à tenir 
une longue réunion d'urgence 
hier soir. 

Le ministre de la lustice, Doug 
Lewis, a affirmé que la GRC fera 
enquête car il s'agit d'un acte cri­
minel en vertu des lois fédérales. 
D'après la direction de Global, 
l'individu qui a livré le document 
est dans la cinquantaine et il sem­
blerait familier avec les questions 
budgétaires. • 

de vente fédérale remboursable 
est double à compter de 1989-90. 
En vertu du regime qui sera ins­
taure plus tard, les paiments se­
ront faits chaque trimestre. 

Le gouvernement publiera au 
debut de l'ete un document tech­
nique détaillé sur la réforme de la 
taxe de vente et se propose de dé­
poser cet été un avant-projet de 
loi. Les mesures législatives fina­
les seront présentées au Parle­
ment l'automne prochain. 

Dans le budget 1989-90. la taxe 
de vente fédérale passe de 8 à 9 p. 
cent le I e r janvier prochain pour 
les matériaux de construction, de 
18 à 19 p. cent immédiatement 
sur l'alcool et les produits du ta­
bac, de 10 à 11 p. cent le I " juin 
prochain pour les services de 
communication et de 12 à 13,5 p. 
cent à la même date «pour tous 
les autres biens taxables», dont, 
entre autres, l'automobile. • 

A D I E U 
D E C R E T 

Adieu sous-martra; fermeture de 14 
bases militaires 

coite partagé avec les provinces 
sera réduit de $90 millions en 
1989-90 et de $110 millions l'an­
née suivante; 

• la Société canadienne d'hypo­
thèques et de logement devra éli­
miner son programme d'aide fi­
nancière aux propriétaires qui 
améliorent leurs logements loca­
tifs, ce qui représentera des éco­
nomies de $55 millions; 

• Radio-Canada devra se serrer la 
ceinture puisqu'elle verra ses sub­
ventions régulières réduites de 
$20 millions en 1990-91 et de $10 
millions pour chacune des trois 
années suivantes; 

• le budget d'immobilisation du 
ministère des Travaux publics 
sera réduit de $40 millions sur 
deux ans, le forçant, entre autres, 
à abandonner son projet de cons­
truction d'un nouvel immeuble 
de $200 millions pour loger le siè­
ge du ministère des Transports; 

• le programme d'encourage­
ment à l'exploration et à la mise 
en valeur du pétrole et du gaz su­
bira une réduction de $80 mil­
lions; 

• le programme de subventions 
aux organismes bénévoles admi­
nistré par le Secrétariat d'État 
sera réduit de $10 millions en 
1989-90 et de $16 millions l'an­
née suivante. Cela touchera parti­
culièrement les fonds au multi­
culturalisme ($2 mil l ions) , les 
langues officielles ($1,5 million), 
les femmes ($$2 millions) et les 
autochtones ($3 millions). • 

T A X E 
La taxe de vente fédérale fera grimper 
le prix des maisons 

tème de factures, ce qui devrait 
entraîner une paperasserie énor­
me. 

La TPS est entièrement élimi­
née sur les exportations cana­
diennes. 

M . Wilson prévoit que la mise 
en oeuvre de la TPS accroîtra la 
production intérieure réelle de 
1.4 p. cent, soit prés de $9 mil­
liards par année. Le Québec sera 
cependant celui qui profitera le 
moins de cet accroissement, la ré­
gion la plus avantagée étant les 
Prairies. 

Des honoraires seront versés 
aux petites entreprises pour la 
perception de la taxe. 

Construction: le décret prolongé d'un 
an 

Le crédit d'impôt pour la taxe 
ployés spécialisés. Pour certains 
métiers, les hausses pourront at­
teindre 5,7 p. cent. Les frais de 
déplacement et d'hébergement 
seront majorés de 5 p. cent et cer­
taines améliorations sont appor­
tées au chapitre de la santé et sé­
curité au travail. 

En conférence de presse, le pre­
mier ministre Robert Bourassa 
s'est réjoui de l'issue des pourpar­
lers. « I l était très impor tant 
qu'on puisse maintenir cette ex­
traordinaire paix ouvrière qui 
constitue pour nous un des atouts 
les plus importants», a-t-il dit. 

Il s'est défendu d'être interve­
nu directement ou par l'entremi­
se de son chef de cabinet, Mario 
Bertrand, dans les négociations 
qui se sont déroulées au bureau 
du ministre du Travail, Yves Sé­
guin. 

Pour les syndicats, le coeur de 
l'entente reste la mise sur pied 
d'une commission d'enquête sur1 

la stabilité du revenu et de l'em­
ploi dans le secteur de la cons­
truction. «Pour nous, c'était pri­
mordial», a dit M . Lavallée, rap­
pe lan t , c o m m e le min i s t r e 
Séguin, qu'une telle enquête était 
l'une des recommandations de 
l'enquête Cliche, qu'on avait lais­
sée de côté depuis 15 ans. 

La commission devra rendre 
ses conclusions d'ici la fin février 
1990. Elle devra proposer à la loi 
ou aux règlements de la construc­
tion les modifications nécessaires 
«pour l'implantation d'un systè­
me de stabilisation du revenu et 
de l 'emploi». 

Le président que nommera le 
gouvernement et les deux com­
missaires tiendront des séances 
publiques. 

Le groupe devra aussi proposer 
des façons d'inciter les entrepre­
neurs à embaucher les travail­
leurs réguliers de l'industrie. On 
cherchera à éliminer le travail au 
noir, «qu i gruge 35 p. cent des 
heures», a rappelé M . Lavallée. 

Pour M . Dion, porte-parole des 
entrepreneurs, «personne ne sera 
lié par les recommandations de la 
commission » . 

Après avoir dit que cette com­
mission avait été « i m p o s é e » par 
le gouvernement, M. Dion a tou­
tefois souligné que les entrepre­
neurs n'étaient «pas réfractai res » 
à cette initiative susceptible de ré­
duire le travail au noir. • 

PHOTO REUTER 

Le p r e m i e r m i n i s t r e Br ian M u l r o n e y é t a i t e n r é u n i o n a v e c les 
m e m b r e s d e son c a b i n e t r e s t r e i n t a u m o m e n t d e la f u i t e 

La CÉCM entend resserrer l'encadrement 
pour contrer la violence dans ses écoles 
M A R I E - C L A U D E L O K T I E 

• Les commissaires des écoles ca­
tholiques de Montréal ont fait un 
pas sur papier en direction d'un 
plan d'action concret contre la 
violence dans les écoles. 

En effet, le conseil des commis­
saires de la CÉCM a adopté hier 
une proposit ion reconnaissant 
l'existence d'un problème de v io­
lence chez les jeunes — ou du 
moins, si l'on s'en tient rigoureu­
sement au texte de la proposition, 
à l'existence de reportages des 
médias en faisant foi — et la né­
cessité d'aller phis' loin dans la 
prévention de ce fléau. 

Selon le président de la CÉCM, 
M e Michel Palascio, cette propo­
sition, qui recommande une plus 
grande concertat ion entre les 
intervenants policiers, commu­
nautaires et les écoles dans ce 
dossier, et qui s'attache plus à la 

prévention qu'à la répression, va 
dans le sens d'actions déjà entre­
prises par la CÉCM. D'après lui, 
la mise en oeuvre pratique de la 
proposition, qui devrait se faire 
«dans les plus brefs délais», sera 
en fait la continuation d'un plan 
de resserrement de l 'encadre­
ment des jeunes dans les écoles, 
pour lequel des dépenses de $ 1 
million ont déjà été effectuées. 

M . Palascio, dans une déclara­
tion déposée au début de l'assem­
blée, a tenu à souligner que la 
violence n'était pas un problème 
scolaire, mais bien un problème 
de société que « l ' éco le seule ne 
peut contrecarrer». 

Selon M . Umberto Di Genova, 
qui a déposé la proposition, la 
présentat ion de ce document 
était prévue bien avant la semai­
ne dernière, alors qu'une trentai­
ne de jeunes sont venus parler de­
vant les commissaires de la v io­
lence qu ' i ls vo ien t dans leurs 
écoles. 

La proposition a été adoptée 
après plus de deux heures de dis­
cussion. Les quatre commissaires 
du groupe M E M O , qui forment 
l 'opposition à cette assemblée, 
ont en effet proposé une série 
d'amendements, et chacun a été 
longuement débattu. Selon Mme 
Cé l ine L a p i e r r e , m e m b r e de 
M E M O , ces discussions étaient 
nécessaires pour essayer de clari­
fier la proposition qui, selon elle, 
ne faisait pas assez précisément le 
lien «entre les belles idées des 
commissaires et la lutte concrète 
dans les écoles». 

L'enseignement des valeurs tel­
les le respect d'autrui, l'implica­
tion des jeunes dans les program­
mes de sensibilisation contre la 
violence et la mise sur pied d'acti­
vités parascolaires favorisant 
l 'amélioration de l 'atmosphère 
dans les écoles, sont parmi les re­
commandations des commissai­
res. 

i 

Rien ne prouve 
que M. Gallant 
a été intoxiqué 
par des moules 
G E O R G E S L A M O N 

• Pour le moment rien ne prou­
ve que la consommation de mou­
les par M . Denis Gallant, de 
S.iint-|ean-Baptiste-de-Rou vil le, 
puisse être la cause de son décès 
survenu le 22 avril. 

« N o u s n 'é l iminons pas une 
cause cardiaque», a précisé le co­
roner investigateur. «Pour le mo­
ment, on cherche. |e ne peux pré­
sumer de rien. J'attends tout sim­
plement d'avoir des preuves. » Le 
docteur Michel Larose dévoilait 
hier après-midi, en conférence de 
presse, le contenu du rapport pré­
liminaire du pathologiste en chef 
du Laboratoire de médecine léga­
le du Québec. 

Et le coroner a tenu à rassurer 
le public: on est « loin d'une endé­
m i e » semblable à celle qui avait 
entraîné toute une psychose des 
moules, en décembre 87. 

Rappelons que M. Gallant, 44 
ans, foreur de métier et qui béné­
ficiait d'une pension des acci­
dents du travail, avait partagé 
vendredi soir dernier un kilo de 
moules avec sauce (une trentai­
ne), arrosées de bière, avec trois 
autres clients du bar motel du Pa­
radis de Saint-lean-Baptiste et le 
propriétaire qui les avait apprê­
tées. M. Gallant en aurait mangé 
environ sept. Dans la soirée, il a 
ressenti des maux de ventre ainsi 
qu'un engourdissement au visage. 
Il est mort durant son transport à 
l ' hôpi ta l Honoré -Merc ier de 
Saint-Hyacinthe. 

Dans son rapport préliminaire, 
le docteur André, qui a pratiqué 
l'autopsie, explique n'avoir relevé 
aucune trace dans le sang et l'uri­
ne de M. Gallant, d'acide diomi-
que et de PSP (saxitoxine) que 
l'on trouve habituellement dans 
les moules. Cependant, d'autres 
analyses tox ico log iques plus 
poussées seront faites et on en 
connaîtra les résultats dans deux 
ou trois jours. Le coroner Larose 
pourra alors déterminer avec une 
certaine précision la cause du dé­
cès de M. Gallant. 

Le pathologiste fait également 
état d'une ancienne occlusion de 
l'artère coronaire gauche de M . 
Gallant sans pour autant déceler 
de trace récente d'infarctus. Il 
note cependant que ses poumons 
étaient d'un poids exagéré: trois 
fois plus élevé que la normale. Se­
lon lui, cette augmentation peut 
avoir été causée par une régurgi­
tation provoquant l 'asphyxie. 
Mais aucune vomissure n'a été 
trouvée à l'autopsie. Le docteur 
Larose insiste pour dire que l'aug­
mentation du poids des poumons 
n'est pas nécessairement un signe 
d'intoxication par les moules. Le 
pathologiste fait état d'un taux 
d'alcool de .010 dans le sang qu'il 
ne peut relier au décès. 

«Compte 
vécue avec 
nous avons 
sérieux», a 
rose. «Mais 
le moment 
mort de M . 
alimentaire 

tenu de l'expérience 
les moules en 1987, 
pris tout cela très au 
assuré le docteur La-
rien ne prouve pour 

qu'il puisse s'agir (la 
Gallant) d'une cause 
» 

Au ministère fédéral de la San­
té nationale et du Bien-être so­
cial, ainsi qu'à Pêches et Océans 
et au ministère québécois de l 'Al i -
men t a t i on , des Pêches e t d e 
l'Agriculture, on poursuit les ana­
lyses en laboratoire. Plusieurs la­
boratoires et chercheurs ont été 
mis à contribution. 

«Nous concentrons nos éner­
gies sur les moules du Ma ine» , a 
déclaré hier M . lean Pierre Han-
chay, chef de l'inspection des ali­
ments pour la région du Québec, 
à Santé et Bien-être Canada. 
« N o u s essayons de retracer les 
moules achetées au même mo­
ment et au même endroit. Nous 
poursuivons les analyses et les en­
quêtes épidémiologiques auprès 
des gens qui en ont consommé. Et 
nous n'avons pas d'indices pour 
relier cette mort aux moules. De 
leur côté, les Américains font 
également des analyses sur des 
échantillons de moules.» 

Dans les chaînes d'alimenta­
tion, la consigne est de maintenir 
l'embargo sur les moules tant et 
aussi longtemps qu'on ne connaî­
tra pas le résultat des analyses 
gouvernementales. • 

Où donner 
son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge tient des cliniques 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
de 9 h à 20 h ; 
• à Montréal : Regroupe­
ment Loisir Québec, La Ter­
rasse, 4545, avenue Pierre-
de-Coubertin, de 10 h à 16 
h; 
• à Montréal : Hôpital gé­
néral de Montréal, salon Li­
vingston, 1650, avenue Ce-
dar.de 9 h 30 à 17 h; 
• à Boucherville : organisée 
par le Club Richelieu, hôtel 
de ville, 500, chemin de la 
Rivière-aux-Pins, de 14 h 30 
à 20 h 30. 

http://dar.de
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Louise Lamothe 
I 

PHOTOTHEQUE UPmSt 

Une sidéenne, congédiée, 
obtient gain de cause 
devant un arbitre 
Louise Lamothe, qui oeuvrait dans un centre 
d'accueil, touchera une compensation 

• Louise Lamothe, educatrice 
dans un centre d'accueil qui a 
refusé de subir un test de séro-
positivité, l'an dernier, et a été 
congédiée, a eu gain de cause. 
Elle pourra reprendre son tra­
vail si son état de santé s'amé­
liore et sera compensée pour 
les dommages contractuels, 
réels et directs qu'elle a subis. 

Dans sa décision de 55 pages 
rendue lundi. Me Jean-Pierre 
Lussier, arbitre du ministère 
québécois du Travail, a statué 
que l 'employeur, le centre 
d'accueil Sainte-Domitil le, 
n'avait pas le droit d'exiger un 
examen médical pour obtenir 
une attestation de séropositivi-
té, parce qu'une educatrice 
porteuse du virus VIH (de 
l'immuno-déficience humai­
ne) ou sidéenne peut travailler 
sans danger pour elle et son 
entourage. 

Déclarant que les quatre 
griefs déposés par le s y n d i c , 
du centre d'accueil sont fon­
dés. Me Lussier a conclu que 
«l'employeur n'avait pas de 
motif raisonnable pour retar­
der le retour au travail de 
Louise Lamothe, qu'il n'avait 
pas le droit d'exiger un exa­
men médical les 2 et 6 mai 
I988 et qu'il n'était pas justifié 
de cesser le versement du salai­
re de la plaignante au seul mo­
tif que celle-ci refusait de se 
soumettre à un deuxième exa­
men médical.» 

Rappelons que les problè­
mes de Mme Lamothe ont 
commencé le 26 février 1988, 
lorsqu'elle a participé à l'émis­
sion Parler pour parler de Ja-
nette Bertrand, pour dire que 
des femmes hétérosexuelles 
peuvent contracter le virus 
VIH. Malgré une perruque et 
des lunettes noires, elle a été 
reconnue et a subséquemment 
perdu son emploi quand elle a 
refusé de voir un médecin dans 
le but avoué de confirmer sa 
séropositivité. 

La jeune femme de 31 ans, 
qui a su le 11 août dernier 
qu'elle avait le sida et est hos-
pitalisée à l'Hôtel-Dieii de 
Montréal depuis le 28 mars, 
était manifestement très con­
tente, hier. Selon elle, sa lutte 
en valait la peine. 
. «Les travailleurs doivent re­
vendiquer leurs droits s'ils 
veulent avoir gain de cause, a-
t-elle affirmé. Il ne faut pas 
avoir peur. À long terme, cela 
demande beaucoup d'énergie, 
mais si personne ne le fait, on 
va tout le temps se faire piler 
sur les pieds. C'est réglé, c'est 
fini. Enfin, je peux penser à la 
vie!» 

Elle connaîtra, fort proba­
blement la semaine prochaine, 
le montant d'argent qui lui 
sera accordé. Elle aura droit à 
une pleine compensation pour 
le salaire et les autres avanta­
ges dont elle a été privée de­
puis le 8 mai 1988. 

Elle sera également compen­
sée pour les pertes non pécu­
niaires subies. Jugeant, à l'ap­
pui de la preuve apportée, que 
le stress a été un facteur accélé­
rant de sa maladie, Me Lussier 
a déclaré qu'elle avait le droit 
d'être compensée. Mme Lamo­
the a été diagnostiquée sidéen­
ne deux ans après avoir été dé­
clarée séropositive, alors que 
l'écart entre les deux condi­
tions est en moyenne de 9,6 
ans. 

Plusieurs précédents 
La décision claire et étoffée 

de Me Lussier établit plusieurs 
précédents. 
' L'arbitre a en effet statué 

que l'employeur a le droit de 
vérifier l'état de santé de ses 
employés, mais que cette pré­
rogative n'est pas absolue. 

L'employeur doit avoir des 

«motifs raisonnables et proba­
bles de douter de l'aptitude au 
travail d'un salarié, écrit-il. Les 
motifs raisonnables de l'em­
ployeur peuvent porter sur les 
risques que ferait courir, aux 
autres salariés et à la clientèle, 
le retour au travail d'un sala­
rié. Mais si ces risques peuvent 
être pris en considération, il 
doit s'agir non pas de risques 
théoriques, mais de risques 
réels et significatifs.» 

Me Lussier a par ailleurs dé­
claré que le dossier médical 
d'un salarié est confidentiel. 

«Le droit d'une personne à 
la conf iden t i a l i t é de son 
dossier médical n'est pas entiè­
rement altéré par la relation 
employeur-employé», sou­
tient-il. 

S'appuyant sur les témoigna­
ges des microbiologistes Denis 
Phaneuf et Jean Robert, ex­
perts sur la question du sida. 
Me Lussier a également décla­
ré qu'à son avis, il n'y a aucun 
risque raisonnable pour une 
educatrice porteuse du virus 
du sida de transmettre sa mala­
die aux adolescentes avec les­
quelles elle travaille, car aucun 
des trois modes de transmis­
sion reconnus (de la mère au 
foetus lors de la grossesse, 
l'échange de seringues et d'ai­
guilles contaminées et les rela­
tions sexuelles non protégées) 
ne sont susceptibles de surve­
nir dans le cours normal de ses 
fonctions. 

Selon le procureur syndical. 
Me lean-François Hotte, qui 
s'était minutieusement prépa­
ré, la décision de Me Lussier 
est très réfléchie et s'appuie 
sur le consensus médical et ju­
ridique. En 1989, dit-il, la 
science en sait suffisamment 
pour qu'un employé porteur 
puisse mener une vie normale. 

«La décision, a-t-il ajouté, 
lance un message aux em­
ployeurs. Elle leur dit que c'est 
possible d'avoir des préjugés et 
normal d'avoir des craintes 
face à une maladie comme le 
sida. Mais que cela n'excuse 
pas l ' ignorance. Si les em­
ployeurs ne se renseignent pas, 
cela va I leur coûter cher en 
bout de ligne.» 

M. Alain Foisy, coordonna-
teur des services aux syndiqués 
et sec ré ta i re - t résor ie r de 
l'Union des employés de servi­
ce, local 298, (FTQ), a de son 
côté déclaré qu'il n'a jamais vu 
un arbitre trancher de façon 
aussi nette sur la question des 
droits des employés sur leur 
dossier médical. 

« La décision est très étoffée, 
a-t-il dit. Me Lussier a pris le 
temps de regarder le caractère 
raisonnable des demandes de 
l'employeur et de trancher. 
L'ampleur des dommages exi­
gés nous permettra de mesurer 
l'impact qu'aura la décision 
sur les autres employeurs.» 

N'ayant pas reçu copie du 
document, M. Yves-Thomas 
Dorval, attaché de presse de 
Mme Thérèse Lavoie-Roux, 
ministre de la Santé et des Af­
faires Sociales, n'a pu com­
menter la décision. L'attitude 
adoptée au centre d'accueil 
Sainte-Domitille, a-t-il toute­
fois précisé, n'est pas générali­
sée dans le réseau de la santé. 
C'est un cas particulier, a-t-il 
soutenu. 

«On va regarder ce que l'éta­
blissement fera, a-t-il ajouté. 
S'il y a eu injustice, le centre 
d'accueil va la réparer.» 

M. lean-Paul Gohicr, direc­
teur général du centre d'ac­
cueil, n'a pu être joint, hier. La 
décision de l'arbitre, toutefois, 
est sans appel. Le seul recours 
possible est une requête en 
évocation auprès de la Cour su­
périeure. Mais pour ce faire, la 
décision doit être considérée 
illégale et manifestement dé­
raisonnable. 

Marc Lévy falsifiait ses rapports expédiés 
aux ministères de l'Environnement 
L'ancienne secrétaire du propriétaire de l'entrepôt de BPC de Saint-Basile-le-Grand 
affirme que les falsifications de son patron étaient systématiques 

• Marc Lévy, le propriétaire de l'entrepôt de 
BPC qui a brûlé à Saint-Basile-le-Grand. falsi­
fiait les relevés mensuels qu'il envoyait aux 
ministères fédéral et québécois de l'Environ­
nement, a raconté hier son ancienne secrétai­
re. 

Louise Lapierre a expliqué au commissaire 
Cyrille Delage, qui mène une enquête sur l'in­
cendie survenu le 23 août dernier, que les fal­
sifications ont permis à M Lévy d'entreposer 
jusqu'à 6000 gallons de plus que ce qui était 
permis. 

Marc Lévy a pu ainsi aller débarrasser 
Hydro-Québec de 2000 gallons de BPC à une 
station située à Saint-Antoine-des-Laurenti-
des, alors que l'entrepôt de Saint-Basile conte­
nait déjà la limite maximale de 20000 gal­
lons, a dit Mme Lapierre. 

À elle seule, cette transaction a rapporté à 
M. Lévy environ $100000, a-t-elle ajouté. 
Mme Lapierre. qui a été secrétaire de 1981 à 
1985, a dit au commissaire qu'elle n'avait ja­
mais vu son patron offrir des cadeaux à des 
fonctionnaires du ministère de l'Environne­
ment. 

Mais, hors de la salle d'audience, au palais 
de Justice de Longueuil, elle a dit aux journa­
listes qu'à son avis, le ministère ne pouvait 
pas ignorer les activités frauduleuses de M. 
Lévy, tellement elles étaient grossières. 

«C'était trop gros, a-t-elle dit. Il n'aurait 
pas pu cacher (tout ce qu'il faisait d'illégal) 
sans de bonnes relations au ministère. » 

Mme Lapierre a rappelé que son ancien pa­
tron avait lui-même été fonctionnaire au mi­
nistère fédéral de l'Environnement, en tant 
que responsable de l'inventaire des BPC au 

Québec. Il était aussi en très bon termes avec 
des fonctionnaires provinciaux, a-t-elle ajou­
té. 

L'entrepôt de Saint-Basile était plein à ca­
pacité des 1983. M. Lévy a quand même en­
voyé Mme Lapierre et d'autres employés cher­
cher des BPC un peu partout dans le Québec. 
Mais sur les formulaires, il indiquait qu'il ac­
ceptait seulement des matières solides — 
transformateurs et condensateurs — et ca­
chait le fait qu'il acceptait aussi des BPC liqui­
des. 

«le lui remettais un brouillon, et lui m'en 
remettait un autre modifié, a raconté Mme 
Lapierre. Les transactions de BPC liquide 
n'apparaissaient plus.» 

Elle a indiqué par ailleurs que les inspec­
teurs du ministère québécois de l'Environne­
ment le prévenait à l'avance de leurs visites, 
parfois un mois avant. M. Lévy. ainsi préve­
nu, a déjà transvasé des BPC de l'entrepôt 
dans un camion citerne. Les inspecteurs n'y 
ont vu que du feu. 

M. Lévy a fui en Floride le lendemain de 
l'incendie. Le procureur de la Couronne, Me 
Leopold Goulet, a créé tout un émoi, hier, en 
l'appelant à la barre des témoins. M. Lévy a 
été appelé au micro... mais n'était pas là. 

Claude Begin, qui a été maire de Saint-Basi­
le entre 1980 et 1985. a par ailleurs vivement 
critiqué le ministère de l'Environnement. 
«On avait l'impression de se battre contre un 
mur, à la fois contre M. Lévy et contre le mi­
nistère. Au début, on croyait que le ministère 
allait nous comprendre, nous aider, mais on 
s'est vite aperçu qu'il était une nuisance.» 

Selon lui, le sous-ministre et des cadres du 
ministère ne cessaient de dire qu'il n'y avait 
pas de danger et qu'il ne fallait pas harceler 
M. Lévy. Le ministère s'opposait à ce que la 

ville envoie des avis d'infraction à M. Levy en 
prétendant qu'il ne fallait pas le pousser à la 
faillite. 

La ville a déménagé son garage municipal a 
côté de l'entrepôt pour mieux surveiller les 
activités de M. Lévy et dans l'espoir de le 
chasser, a rappelé M. Bégin. Elle a exigé des 
réparations, l'installation de gicleurs, l'érec­
tion d'une clôture, etc. 

«On a souvent demandé au ministère d'en­
voyer des inspecteurs, a-t-il ajouté. Mais la 
moitié du temps, ils ne venaient pas. Et quand 
ils venaient, ça pouvait être trois semaines ou 
un mois après notre demande. 

«Avec le recul, je peux dire que la ville a 
fait des choses extraordinaires pour contrôler 
cet entrepôt. Nous avons pris nos responsabi­
lités... alors que d'autres (le ministère) om 
fait des choses insignifiantes. » 

À la fin de la journée, un fonctionnaire du 
ministère. Errol Shumanski. a révélé que le 
directeur du Service de la protection de l'en­
vironnement du temps. André Cayer. a émis 
un certificat d'autorisation un mois avant la 
visite d'un inspecteur sur les lieux. L'enquête 
doit se poursuivre le 30 mai. 

Par ailleurs, le transfert et la destruction 
des BPC de Saint-Basile coûtera quelque $10 
millions, a indiqué hier la ministre de l'Envi­
ronnement, Lise Bacon. 

Lors de l'étude annuelle des crédits de son 
ministère en commission parlementaire. 
Mme Bacon a indiqué que ce montant com­
prend $6,7 millions uniquement pour le trai­
tement de ces déchets toxiques par l'usine al-
bertaine de Swan Hills. Le reste de la somme 
comprendra le transport routier entre St-Basi-
le et St-Lambert ($85000). le transport ferro­
viaire des BPC jusqu'en Alberta ($1 million), 
le reste allant pour l'aménagement du terrain 
dévasté par l'incendie le 23 août dernier. ', 

Saint-
Germain 

Le nouveau directeur du 
service de police de la Com­
munauté urbaine de Montréal, 
Alain Saint-Germain, 44 ans, 
que l'on voit ici en compagnie 
de sa femme Denise, de son 
fils Patrick et de sa fille Lyne, a 
été assermenté hier soir, en 
grande pompe, lors dune cé­
rémonie qui a réuni plus de 
400 personnes. Tous les maires 
des municipalités de l'île de 
Montréal, le président du co­
mité exécutif de la CUM, M. 
Michel Hamelin, ainsi que plu­
sieurs représentants de la ma­
gistrature, de l'archevêché, de 
la Sûreté du Québec et des 
Forces armées canadiennes, 
entre autres, étaient présents 
à cette cérémonie qui s'est 
déroulée selon un très strict 
décorum. 

PHOTO REMI LEMEE. iJ PTKSt 

Épidémie de vols de tableaux de 
peintres québécois bien cotés 
Récemment, un Ozias Leduc a été dérobé à la basilique Notre-Dame 
J E A N - P A U L S O U L I É 

• Épidémie de vols d'oeuvres 
d'art au Québec: le Cornélius 
Krieghoff dérobé en fin de semai­
ne dernière à la galerie Klinkhoff 
n'est qu'un des tableaux de pein­
tres québécois cotés portés dispa­
rus au cours des derniers mois. 

Il y a deux semaines, une fem­
me de ménage découvrait, un 
mercredi , qu 'un Ozias Leduc 
avait été volé au petit musée de la 
basilique Notre-Dame, dans le 
Vieux-Montréal, le samedi ou le 
dimanche de la fin de semaine 
précédente. 

Mgr Fernand Lecavalier, p.s.s., 
curé de la basilique, a refusé de 
commenter l'affaire. Cependant, 
la police a reçu la plainte et le ser­
gent détective Lauzon, du poste 
33, est chargé de l'enquête. 

Ces vols de tableaux semblent 
se dérouler de façon identique, et 
les oeuvres présentent des carac­
téristiques semblables. 
• 11 n'y a pas effraction, pas de 
serrures forcées ou de portes dé­
foncées. 
• Les vols ont lieu de jour, pen­
dant les heures de visite des lieux 
oû ils sont exposés. 
• Il s'agit toujours d'oeuvres de 
taille modeste, mais présentant 
une valeur certaine. 

• Enfin, il s'agit de peintres qué­
bécois cotés. 

Le tableau d'Ozias Leduc déro­
bé au musée de la basi l ique 
Notre-Dame était intitulé Le Bon 
Pasteur. À la suite de l'incendie 
qui a ravagé la chapelle du Sacré-
Coeur de la basilique, le 7 décem­
bre 1978, le musée avait été dé­
barrassé d'un fatras de reliques et 
des oeuvres d'art y avaient trouvé 
place, à l'épreuve du feu, selon 
une inititive de l'ancien curé 
lean-Baptiste Vinet. « Nous ne re­
cevons aucun octroi pour notre 
musée», a simplement déclaré 
Mgr Lecavalier. 

Le Bon Pasteur, signé et daté de 
1917 en haut à droite du tableau, 
était fixé au mur par six vis. Ozias 
Leduc avait aussi fait la décora­
tion du baptistère de la basilique. 
Détail intéressant, il existe un 
dessin, à Chicoutimi, qui est un 
autoportrait de l'artiste et qui 
constitue une esquisse du tableau 
volé. 

Le musée de la basilique est ou­
vert uniquement les samedi et di­
manche. Une centaine de person­
nes par jour constitueraient son 
achalandage habituel. Le reste de 
la semaine, il est fermé. C'est 
donc entre le passage des visi­
teurs que les voleurs ont eu le 
temps de dévisser les six écrous, 
et de s'emparer de l'oeuvre qui ne 

fait que 9 pouces 1/4 par 10 pou­
ces 34. La peinture, une huile sur 
carton, est dans les teintes de 
marron et de beige. Elle est éva­
luée à $35000. En juin dernier, 
une oeuvre d'Ozias Leduc, de la 
période symboliste, de sept pou­
ces par qua t re avai t a t t e in t 
$18000 à l'Hôtel des encans de 
Montréal. 

Des petits tableaux 
en danger 
L'été dernier, c'est au Musée de 

loliette qu'un tableau de huit 
pouces par six pouces était volé, 
en plein jour, sans effraction, 
sans qu'aucune porte ne soit for­
cée. D'une valeur de $60000, il 
por ta i t la s igna ture de Tom 
Thompson, un artiste du «groupe 
des Sept ». Le premier à mourir de 
son groupe, les oeuvres de ce 
peintre atteignent des sommets. 

C'est au Musée McCord que les 
Arsène Lupin de l'art canadien 
allaient s'illustrer, l'automne der­
nier, et là aussi sur un Cornélius 
Krieghoff. Ils ont opéré au cours 
d'une exposition des Archives pu­
bliques du Canada. Le Krieghoff 
qui disparaissait alors avait à peu 
près les mêmes dimensions que 
celui qui a été volé la semaine 
dernière à la galerie Klinkhoff, 
soit 14 pouces par 16. Il s'agissait 
d'une scène d'hiver, évaluée au 
même prix que Les chasseurs in­
diens. 

À l'Hôtel des encans de Mont­
réal, à l'occasion de l'exposition 
de la succession Gilles Corbeil, il 
y a trois ans, une gouache de 
Claude Gauvreau, de l'époque 
automatiste, datée de 1953, dispa­
raissait. Vrai régal pour les vo­
leurs de petits formats, elle ne fai­
sait que 4 pouces par 4 pouces, et 
était évaluée à $2000. 

Toujours à l'Hôtel des encans, 
l'an dernier, un bois sculpté de 
six pouces par sept d'Yvonne Bol-
duc, artiste naif de B a i e - S a i n t -
P a u l , disparaissait selon le même 
scénario. 

Pour Me Serge loyal, expert au­
près de l'Hôtel des Encans, lui-
même collectionneur et victime 
des voleurs d'oeuvres d'art, il faut 
avertir les gens qui possèdent des 
tableaux de petits formats: ces 
oeuvres sont plus en danger que 
les autres, et il semble bien y 
avoir une vague de vols. « Parfois, 
on retrouve certaines oeuvres 
huit ou dix ans plus tard, parfois 
jamais!» 

Selon l'expert, les vols se dé­
roulent presque toujours de la 
même façon. Il faut que les vo­
leurs observent attentivement les 
lieux et leur occupation, qu'ils dé­
terminent la meilleure heure 
pour opérer et qu'ils choisissent 
des oeuvres facilement transpor­
tables, donc de petit format. 

J 
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Longueuil : les cols blancs 
rejettent l'entente de principe 
H1RRR l l l l l i m » !  

• Les cols blancs de Longueuil 
ont rejeté hier en assemblée géné­
rale les offres patronales accep­
tées par leur exécutif syndical. La 
grève, commencée le 10 avril, se 
poursuit donc. 

Par vote secret, les membres de 
la section locale 306 du Syndicat 
canadien de la fonction publique 
(SCFP) ont repoussé dans une 
proportion de 66 p. cent la re­
commandation de leur exécutif, 
qui était favorable aux offres de 
I employeur. 

Des 211 syndiqués présents à 
l'assemblée — sur une possibilité 
de 311 au total —, 141 ont opté 
pour la poursuite de la grève con­
tre 67. Trois bulletins ont été re­
jetés. Il y a trois semaines, une 
mince majorité de 53 p. cent des 
cols blancs avait voté en faveur 
de la grève. 

La décision prise hier par les 
cols blancs de Longueuil a ravi le 
président du syndicat. M. Guy 
Blondin. et le conseiller du SCFP; 

M. Guy Charrier. Loin de voir là 
un désaveu de la part de leurs 
membres, ils estiment plutôt que 
les cols blancs viennent de prou­
ver qu'ils sont sérieux dans leurs 
revendications. 

Des miettes seulement 
Comme l'a noté un gréviste, 

«l'employeur ne nous offre que 
des miettes. S'il pense que c'est de 
cette manière-là qu'il va nous fai­
re rentrer au travail, il se trom­
pe». 

Les cols blancs, on le sait, tente 
d'obtenir la semaine de quatre 
jours. Plutôt que de travailler 33 

heures et trois quarts, échelon­
nées sur cinq jours, ils réclament 
une semaine de 32 heures sur 
quatre jours. 

Le maire Roger Ferland a sou 
vent affirmé qu'il était illusoire 
de croire que Longueuil accorde­
rait la semaine de quatre jours à 
ses cols blancs. «Ces employés 
perdent temps et argent en basant 
leur grève sur cette demande», 
répète le maire Ferland. 

Dans l'espoir de mettre un ter­
me à cette grève, qui dérange 
principalement les usagers des bi­
bliothèques municipales et ceux 
de la piscine Olympia, la Ville a 
suggéré de réduire la semaine de 
travail d'une heure et demie, le 
vendredi, durant les trois mois 
d'été. 

Ce qui équivaut à une réduc­
tion de dix-huit heures de travail 
par année, à une période de l'an­
née où le taux de productivité 
dans 1rs bureaux est déjà au plus 
bas. 

«nous continuons de réclamer 
la semaine de quatre jours, tout 
en faisant savoir à l'employeur 
que cette revendication est négo­
ciable. Le maire Ferland s'est cou­
lé les pieds dans le béton là-des­
sus. Il pourrait toutefois être plus 
souple sur des aménagements vi­
sant à rendre les heures de travail 
plus flexibles», a confié M. Char-
tier. 

Enfin, les cols blancs deman­
dent que la Ville élimine une par­
tie de la sous-traitance, pour im­
pliquer davantage les fonction­
naires dans la réalisation de 
grands projets, et ils exigent le re­
trait de la clause du lieu de rési­
dence, obligeant tout nouvel em­
ployé à résider à Longueuil. 

À Contrecoeur, un dépotoir 
en quête de... permis! 

P I E R R E G I N C R A S 

• Les citoyens et le Conseil muni­
cipal de Contrecoeur devront se 
prononcer d'ici quelques semai­
nes sur la réouverture d'un dépo­
toir de déchets industriels qui 
avait été fermé en 1980 par la 
Cour supérieure à la suite de plu­
sieurs infractions à la loi sur la 
protection de l'environnement. 

La municipalité s'était déjà op­
posée à ce projet en 1988 mais la 
Commission de protection du ter­
ritoire agricole avait quand 
même décidé d'accorder le per­
mis d'opération il y un an, permis 
qui a cependant été révoqué il y a 
deux semaines pour une technica-
Iité. Curieusement, il y a neuf 
ans, la même commission avait 
ordonné la démolition d'un aré-
iu en construction situé à quel­
ques centaines de mètres de ce dé­
potoir parce que l'édifice était si­
tué en zone agricole. 

Le propriétaire du dépotoir, M. 
Pierre Page, a déposé une nouvel­
le demande mardi à la commision 
de protection, mais ce n'est que le 
début des longues procédures. 

Ironie du sort, le 7 avril, M. 
Page, recevait du ministère qué­
bécois de l'Environnement un 
permis l'autorisant à opérer son 
dépotoir selon les normes en vi­
gueur. C'est trois jours plus tard, 
que, de son côté, la Commission 
de protection du territoire agrico­
le retirait au propriétaire la per­
mission de faire de l'enfouisse­
ment sur ses lots, parce que les 
plans présentés n'étaient pas con­
formes à la demande. 

$5000 d'amendes 
et fermeture 
Rappelons qu'en août 1974 

Pierre Page obtient un permis du 
ministère de l'Environnement 
pour opérer un dépotoir destiné à 
l'enfouissement des déchets in­
dustriels produits par les grosses 
usines de la région, notamment 
Sidbec-Dosco. Le lieu d'enfouisse­
ment est situé à deux pas de 
l'autoroute 30. Au cours des an­
nées suivantes, le propriétaire est 
pris en défaut à plusieurs reprises 
par les inspecteurs du ministère 
pour ne pas avoir respecté les 

Grève à la STRSM ; l'entente Molini est annulée 

conditions de son permis. En 
1979. il est condamné à $5000 
d'amende. La Commission de 
protection du territoire agricole 
intervient également en émettant 
une ordonnance pour faire cesser 
toute utilisation autre qu'agrico­
le. L'année suivante, le dépotoir 
doit fermer à la suite d'une déci­
sion de la Cour supérieur. 

Mais les opérations de trans­
bordement se poursuivront. Les 
déchets peuvent en effet être en­
t r e p o s é s temporairement sur pla­
ce en attendant d'être livrés a i l ­
l eurs . 

Il y a un an. le 24 mars 1988, la! 
Commission de protection du ter-1 

ritoire agricole étudie une de­
mande de M. Page qui veut opé­
rer à nouveau son dépotoir sur 
123 hectares. La municipalité s'y 
oppose mais la commission déci­
de d'accorder son autorisation en 
affirmant que le terrain n'avait 
plus de valeur agricole... parce 
qu'il avait déjà servi de dépotoir! 

Dans sa décision, la commis­
sion allèque qu'elle «doit tenir 
compté des besoins urgents de si- ! 
tes d'enfouissement dont l'utilité 
publique n'est plus à démontrer 
mais dont la localisation suscite 
les plus grandes difficultés». La 
commission ajoute que cette au­
torisation peut contribuer à la so-' 
lution d'un problème d'intérêt 
public sans créer d'entraves in­
surmontables à l'exploitation 
agricole des terres environnantes. 

Georges Tétreault estime pour 
sa part que la commission est in­
cohérente dans ses décisions. M. 
Tétreault était maire de Contre­
coeur à l'époque où l'organisme 
avait ordonné la démolition de 
l'aréna et il conserve des cicatri­
ces de cet affrontement avec la 
commission. Selon lui, les com­
missaires n'ont pas utilisé les mê­
mes principes dans le cas du dé­
potoir et de l'aréna, ce qu'il juge 
inadmissible. 

Quant au maire actuel, M . 
Roch D e r n i e r , il est en faveur de 
la réouverture du dépotoir. 

Le permis du ministère de l'En­
vironnement demeure suspendu 
en attendant que la Commission 
de protection du territoire agrico­
le se prononce à nouveau sur le 
sujet. 

QUELLE QUE 
SOIT VOTRE 
DESTINATION 

M U M 

•Âcompter de demain, les usa­
gers de la Société de transport de 
la Rive-Sud seront totalement pri­
vés de service durant les week-
end et en dehors des heures de 
pointe. 

Les autobus ne rouleront sur 
semaine que de 5h30 à 9h, de 
15h30à l9he tde21h30à I h. 
Cependant, la navette Brassard-
centre-ville — la ligne 45 — sera 
maintenue. Quant aux départs 
des autobus destinés spécifique­
ment à la clientèle scolaire, vers 
15 h, ils ne seront pas affectés par 
la grève qui sera déclenchée ce 
soir à minuit et une minute. 

Les 200 employés d'entretien, 
affiliés à la CSN. sont déterminés 
à faire la grève puisque le juge 
Denis Durocher. de la Cour supé­
rieure, a annulé hier l'entente ex­
périmentale leur accordant, de­
puis le 1 e r janvier 1989, une se­
maine de quatre jours de 32 
heures et une hausse salariale de 
4,5 p. cent. 

Dans sa décision rendue au Pa­
lais de justice de Longueuil, le 
juge Durocher rejette ainsi la re­
quête d'une injonction interlocu­
toire soumise par la partie syndi­
cale qui voulait faire reconnaître 
légalement l'entente intervenue 
avec l'ex-président directeur gé­
néral, Georges Molini. Cette en­
tente expérimentale n'a jamais 
été entérinée par le conseil d'ad­
ministration de la STRSM. 

La STRSM a décidé unilatérale­
ment d'y mettre fin le 17 avril, en 
riposte au vote de grève des em­
ployés d'entretien, les ramenant 
ainsi aux conditions de travail 
qui prévalaient dans le contrat de 
travail échu le 31 décembre 1988. 

En cela, le juge Durocher don­
ne entièrement gain de cause à la 
STRSM. même si le syndicat de 
l'entretien avait obtenu samedi 
une injonction interlocutoire 
provisoire qui n'a plus mainte­
nant aucun effet. 

Le magistrat a indiqué hier que 
l'entente Molini «necontient pas 
les éléments requis pour consti­
tuer un véritable contrat de tra­
vail, au sens du Code du travail, 
et que les membres du conseil 
d'administration de la STRSM 
n'ont pas approuvé, dans tous ses 
éléments, les dispositions de cette 
entente». 

Le conseil d'administration 
avait donné le mandat à M. Moli­
ni d'explorer de nouvelles ave­
nues pour en venir à une nouvelle 
répartition des heures de travail 
dans les deux garages de la 
STRSM. Selon des membres du 
conseil, M. Molini aurait outre­
passé son mandat en promettant 

a M. Claude Leduc, le président 
du syndicat, la semaine de quatre 
jours sans pour autant assurer ses 
arrières auprès des maires des 
sept banlieues de la Rive-Sud. 

D'où l'imbroglio et l'ambiguité 
d'une situation qui a entraîné les 
démissions de M. Molini et de 
Mme Louise Gravel, ex-prési­
dente du conseil d'administra­
tion, en plus de rendre à peu près 
impossible le dialogue entre la 
nouvelle administration et les 
leaders syndicaux. 

Recours en appel? 
Maintenant, le président du 

syndicat de l'entretien envisage-
d'en appeler du jugement ou en­
core de recourir au mécanisme 
d'arbitrage prévu par le Code du 
travail. «Mais avant toute chose, 
il faut que je consulte notre con­
tentieux à la CSN » . a signalé M. 
Leduc, visiblement déçu. 

Pendant ce temps, l'actuel pré­

sident du conseil d'administra­
tion de la STRSM, le maire Hu­
gues Aubertin (Boucherville). le 
nouveau directeur général. Ro­
bert Robitaille, et les membres du 
comité exécutif, dont le maire de 
Longueuil, Roger Ferland, s'en­
tretenaient à Québec avec le mi­
nistre des Transports, Marc-Yvan 
Côté. 

Stéphane Venne, vice-prési­
dent au marketing de la STRSM. 
qui a dévoilé hier Te plan de servi­
ce d'autobus en temps de grève, a 
assuré que cette rencontre avec le 
ministre Côté ne visait aucune­
ment à réclamer du gouverne­
ment québécois l'adoption d'une 
loi spéciale pour couper court à la 
grève. « I l s agit d'une rencontre 
qui était prévue depuis un certain 
temps et qui portait essentielle­
ment sur la participation finan­
cière de Québec dans le program­
me d'immobilisation de la 
STRSM». a précisé M. Venne. 

Fraude immobilière mise au jour 
B»HHUI 1QNIIMU  

• Deux hommes ont été arrêtés 
hier et devront chacun répondre, 
le 6 juin prochain au Palais de 
justice de Montréal, à 21 accusa­
tions de fraude. 

René-Yvan Guay et Daniel Ga­
briel, respectivement président et 
vice-président des Services Finan­
ciers Thanagest, sis au 2486 est, 
lean - T a l o n , ont été arrêtés au ter­
me d'une enquête de cinq mois 
menée par le sergent-détective 
Michel Grenier, de la section des 
fraudes commerciales du Service 
de police de la CUM. 

La fraude immobilière, impli­
quant 21 victimes, s'élève à 
$146,5 millions. Mais ce n'est que 
la pointe de l'iceberg, estime le 
lieutenant-détective Bisaillon, 
responsable de la section. 

Les deux suspects, explique-t-il, 
ont présumément promis de ven­
dre des immeubles à leurs clients 
recrutés par le biais des petites 
annonces des journaux. A la si­
gnature du contrat, ils auraient 
exigé des investisseurs des dépôts 
de $5000, $10000 ou même de 
$25000. Mais les édifices mon­
trés sur des photos ne leur appar­
tenaient pas. 

«Ceux qui se sont aperçus de la 
supercherie en allant par exemple 
parler aux vrais propriétaires des 
immeubles, ont été incapables de 
récupérer leur argent, a souligne 
M. Bisaillon. Le contrat signé 
contenait une clause, passée ina­
perçue au moment de la transac­
tion, spécifiant que les Services fi­
nanciers Thanagest pouvaient 
leur offrir ou leur trouver un au­
tre immeuble pendant une pério­
de d'un an.» 

Les 21 fraudes ont été commi­
ses entre août 1988 et janvier 
1989. 

SUPER IMPERS 

1/2 
DES CENTAINES 
D'IMPERMÉABLES 
À MOITIÉ PRIX, 
STYLE «DERNIER 
CRI», DANS UNE 
GAMME DE COU­
LEURS «CHIC 89» 

GRANDEURS: 4 À16 ANS 
LONGUEURS: PETITE OU RÉGULIÈRE 

Prix ordinaire: 89,95$ à 239,95* 

PRIX RÉDUITS: 44,99* à 119,99* 

GALERIES DANJ0U • PLACE VERTU • CARREFOUR LAVAL 
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Le conflit des infirmières s'étend aux auxiliaires et puéricultrices 
F R A N Ç O I S B E R C E R 

• Le conflit des infirmières s'est 
étendu hier aux infirmières-auxi­
liaires et aux puéricultrices dans 
au moins un hôpital montréalais 
où le personnel refuse de faire des 
heures supplémentaires de tra­
vail. 

Les 183 infirmières-auxiliaires 
et les 95 puéricultrices de l'hôpi­
tal Sainte-lustine pour enfants 
ont suivi hier matin le mouve­

ment de «grève» du temps sup­
plémentaire commencé par les 
infirmières il y a sept jours. 

Les 900 infirmières de Sainte-
lustine refusent de faire du temps 
supplémentaire, comme leurs 
40000 collègues québécoises, 
dans l'espoir de faire bouger le 
gouvernement aux négociations 
en cours dans le secteur public et 
parapublic. Elles dénoncent leurs 
conditions de travail et le niveau 
de leurs salaires. 

Le plus important hôpital pour 

enfants au Québec n'a pas encore 
été oblige de fermer des lits, com­
me c'est le cas dans une dizaine 
d'établissements de la region de 
Montreal, mais l'extension du 
boycott du temps supplémentaire 
aux infirmières-auxiliaires et aux 
puéricultrices «va certainement 
nous affecter», a déclaré à La 
Presse Mme Hélène Saint-Hilai-
re. porte-parole de l'établisse­
ment. 

Pour le moment, cinq interven­
tions chirurgicales ont été retar-

Le Manoir Le Corbusier à 
Ville de Laval 

Enfin la grande lie 
à partir de 

par mois 

Nouveau concept de résidence 
pour une retraite active 

Un concept totalement nouveau pour 
la nouvelle génération de personnes 
retraitées et pré-retraitées. 

Des appartements modernes 
somptueux... des jardins, salons, salles 
d'exercice, salle à manger, pour des 
gens comme vous, qui ont envie de 
vivre pleinement, dans un décor à leur 
gout 
Des services innombrables: 
•Services bancaires et hebdo 
madaires • Animation de 
groupe • Médecin-visiteur 

• Infirmière 24 heures • Salon de 
coiffure et bain tourbillon 
• Transport à proximité • Entretien 
ménager... 
Une sécurité Incroyable 
• Construction en béton à l'épreuve du 
leu • Système d'intercom et d'alarme 
dans chaque appartement • Système 
de surveillance sur écran (24 heures)... 

Une vie agréable et 
bien remplie... en 

bonne compagnie 

L E S R E S I D E N C E S 

zManoîrjÇe Çorbusièr 
Seule...mais pas toute seule. 

Venez visitez nos 
superbes appartements 

1000, boul. Chomedey 
Tél.: 682-6686 

Occupation immédiate 

V ,*e 

CROISIÈRE 
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êouipê 2 4 9 5 $ 3 
SSSSffi* 8 P L A , S A N C E À PARTIR DE MOTEUR j ^ 
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V E N E Z PARTICIPEE 
À NOTRE 

TIRAGE 
AUCUN ACHAT REQUIS 

E N PRIX: 
CHALOUPE (alum.) 12' 
HORS-BORD MERCURY 4 c.y. 
5 PLANCHES À VOILE ^ £ 

E T C . 

• P O N T O N 
• M O T E U R 

TOUL -yachting et j-portJ" 

HORS-BORD 1 
Naviguez Avec La Légende. | 

pjoeorj 
inc. 

6767, est 
B O U L 

HENRI-BOURASSA 
MONTRÉAL-NORD 

325 -1010 
Ouvert du lun. au ven. 

de 9 h à 21 h 
Samedi de 9h à 17 h 
Dim. de midi i 17 h 

dees à Sainte-lustine depuis le dé­
but du conflit et les besoins sont 
réévalues toutes les huit heures, 
au debut de chaque quart de tra­
vail. 

Les infirmières-auxiliaires et 
les puéricultrices de Sainte-justi-
ne réclament de l'administration 
du centre hospitalier le droit de 
pratiquer des actes médicaux dé­
légués, droit qui leur a été enlevé 
au profit des infirmières qui, de 
leur côté, se disent surchargées de 
travail. 

«Actes délègues» 
Les auxiliaires et puéricultrices 

— elles sont 22000 au Québec — 
n'ont plus le droit de faire des in­
jections intramusculaires ou 
même d'administrer des medica­
ments. Depuis 1982. une trentai­
ne d'«actes délégués» leur ont été 
progressivement retirés, et ces 
travailleuses veulent reprendre 
cette pratique. Paradoxalement. 

les auxiliaires et puéricultrices 
peuvent pratiquer ces actes délè­
gues quand elles remplacent des 
infirmières, a indique Mme Fran­
çoise Bélanger, déléguée syndica­
le à Sainte-lustine. 

Depuis le déclenchement du 
mouvement des infirmières ven­
dredi dernier, les infirmières-
auxiliaires et les puéricultrices de 
Sainte-lustine ont été mises à plus 
forte contribution, en temps sup-
plémentaire. mais «c'est 
terminé», a averti hier Mme Ani­
ta Levesque. présidente du Syndi­
cat national des employés de 
Sainte-lustine (affilié à la CSN). 
« Nous n'accepterons pas non 
plus que la direction augmente le 
nombre de bébés a la charge du 
personnel, car la qualité des soins 
en dépend», a ajouté Mme Leves­
que qui a fait parvenir mardi une 
lettre au conseil d'administration 
de l'hôpital, affirmant que les 
auxiliaires et puéricultrices sont 

«déterminées» à récupérer les ac­
tes médicaux délégués. 

Ailleurs, la situation était hier 
sensiblement la même que la veil­
le: 341 lits étaient fermés par 
manque de personnel (en temps 
supplémentaire ) dans treize hôpi­
taux du Québec, dont dix dans la 
region de Montréal. D'autre part, 
le service d'urgence de l'Hôpital 
général de Montreal était débor­
dé hier matin. 

Les fermetures de lits risquent 
cependant d'être plus nombreu­
ses au cours du week-end parce 
que c'est à ce moment-là que les 
infirmières font habituellement 
le plus de temps supplémentaire. 
Dans certains départements, il se 
fait dix fois plus de temps supplé­
mentaire pendant le week-end 
que pendant la semaine, a com­
menté M. Michel Cléroux, porte-
parole de l'Association des hôpi­
taux du Québec. 

Le Conseil des services essentiels 
surveille la situation dans les hôpitaux 
C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• Curieusement, le Conseil des 
services essentiels, tout comme le 
gouvernement, suivrait de près la 
situation dans les hôpitaux où le 
refus des infirmières de travailler 
en temps supplémentaire occa­
sionne la fermeture d'un nombre 
croissant de lits, ce qui, d'une cer­
taine façon, rassure la ministre 
déléguée à la Santé et aux Servi­
ces sociaux. 

Mme Louise Robic a donné cet­
te réponse hier, à l'Assemblée na­
tionale, à la député péquiste de 
Chicout imi , Mme leanne L. 
Blackburn. Cette dernière voulait 
savoir si Québec continuait de 
considérer que la situation n'était 
pas alarmante, bien que préoccu­
pante. 

Le chef de l'opposition, Guy 
Chevrette, a pris le relais en de­
mandant à Mme Robic: «. . . Est-
ce qu'on vous a dit, Mme la mi­
nistre, que les services essentiels 
n'interviennent qu'exclusive­
ment en cas de grève? À ce qu'on 
sache, il n'y a pas de grève. Il y a 
même le respect des conventions 
collectives». 

La député de Bourassa a néan­
moins réaffirmé le rôle de sur­
veillance qui incomberait à l'or-

Mme Louise Robic, ministre dé­
léguée à la Santé et aux Servi­
ces sociaux. 

ganisme: «Quand je mentionne 
le Conseil des services essentiels, 
c'est un organisme de plus qui 
surveille la situation. C'est certai­
nement important dans tout cela 
puisque s'il avait une inquiétude, 
il nous le ferait savoir le plus rapi­
dement possible pour qu'on puis­
se agir». 

Mme Robic a encore répété que 
cette instance — qui n'a aucun 
rôle à jouer lorsqu'il n'y a pas grè­
ve— se tenait prête à intervenir à 
tout moment si le besoin s'en fai­
sait sentir. 

Entre-temps, au cabinet de lu 
ministre de la Santé et des servi­
ces sociaux, Mme Lavoie-Roux, 
qui venait à peine de rentrer de 
Rome où elle avait assisté à la 
béatification de Marie-Catherine 
de Saint-Augustin, on indiquait 
que les négociations avec les in­
firmières se poursuivaient à un 
rythme accéléré, qu'elles allaient 
très bien et qu'elles marquaient 
même des progrès sensibles. 

À midi, hier, les données du 
ministère montraient que le nom­
bre de lits fermés au public dans 
les hôpitaux était passé de 279 à 
342 depuis la veille. Dans la ré­
gion montréalaise seulement, se­
lon Mme Robic, on comptait 306 
lits fermés, de même que deux 
salles d'opération, celles-ci à 
l'Hôpital Général de Montréal. 

Services de santé : le gouvernement a 
été imprévoyant, estime Denis Lazure 

J O Y C E N A P I E R 

• S i le gouvernement libéral se 
trouve aujourd'hui aux prises 
avec de graves problèmes dans le 
réseau des services de santé, en 
pleine période de négociations 
avec les syndiqués de la fonction 
publique, c'est parce qu'il n'a pas 
su prévenir, a dit hier l'ancien 
ministre Denis Lazure, candidat 
du Parti québécois dans Laprai-
rie. 

Porte-parole du PQ sur le 
dossier des négociations avec les 
infirmières, M. Lazure, ministre 
des Affaires Sociales de 1976 à 
1981, a noté, lors d'une entrevue 
avec La Presse, que le moral des 
infirmières se détériore au même 
rythme que la qualité des soins. 
C'est un cercle vicieux et le gou­
vernement ne semble toujours 
pas saisir l'ampleur des dégâts, a-
t-il dit. 

11 a ajouté que Québec devrait 
tout d'abord considérer les infir­
mières comme un cas à part dans 
le cadre de ses pourparlers. Le 
Parti québécois «sortirait les in­
firmières de ce carcan de négocia­
tions», a-t-il dit, et leur offrirait 
plus qu'une augmentation sala­

riale de quatre p. cent pour plu­
sieurs raisons. 

Que le président du Conseil du 
Trésor, M. Daniel fohnson, ne 
comprenne pas le milieu hospita­
lier, a dit M. Lazure, c'est encore 
compréhensible. Mais que Mme 
Thérèse Lavoie-Roux ne semble 
pas saisir «l'évolution de la situa­
tion » et voir qu'il faut augmenter 
les budgets des hôpitaux à un mo­
ment où la conjoncture économi­
que est encore favorable, est une 
chose surprenante. 

«Elle est dépassée par l'am­
pleur du boulot», a dit l'ancien 
ministre. 

M. Lazure, psychiatre à l'Hôpi­
tal Charles Lemoyne, a expliqué 
qu'il côtoie tous les jours les infir­
mières, les malades et le person­
nel du centre hospitalier. Il esti­
me qu'il est bien placé pour éva­
luer une situation qu'il qualifie 
d'épouvantable. 

Rapport Cobeil 
Seules, quelque 40 p. cent des 

infirmières travaillent à temps 
plein. Les centres hospitaliers ont 
recours à des agences privées ou 
encore à des «listes d'appel» de 
gardes malades occasionnelles 
pour combler le vide dans son 
personnel. M. Lazure a reppelé 

que le rapport Gobeil, commandé 
par le gouvernement voilà plu­
sieurs années, a conclu qu'une 
semi-privatisation des centres 
hospitaliers à moins de 100 lits 
viendrait améliorer la situation. 
Les conclusions du rapport n'ont 
pas été retenues, a dit M. Lazure, 
mais le message est resté. Les hô­
pitaux ont maintenant recours à 
ces agences privées. 

De plus, a-t-il dit, les hôpitaux, 
contrairement aux autres entre­
prises, et en dépit du bon sens, 
fonctionnent aujourd'hui sur «la 
volonté de son personnel de faire 
du temps supplémentaire». Cette 
façon de gérer une entreprise ne 
fonctionnerait pas dans un autre 
secteur. Pourquoi se demander 
maintenant ce qui ne va pas, a 
noté M. Lazure. 

Ce «manque de continuité» 
cause un malaise dans le milieu. 
C'est une équation, a expliqué M. 
Lazure: une stabilité dans le ser­
vice du personnel assure une 
meilleure qualité de soins. 

M. Lazure estime qu'il faut 
maintenant que le gouvernement 
libéral fasse marche arrière et né­
gocie séparément avec les infir­
mières. 

Garderies: nouvelle journée de débrayage 
• Près de 1 500 employées syndi­
quées (CSN ) représentant 91 gar­
deries doivent participer aujour­
d'hui à une nouvelle journée de 
débrayage provincial pour protes­
ter contre la lenteur des négocia­
tions engagées il y a deux ans 
avec l'Office des services de garde 
du Québec. Trois points princi­
paux sont en litige: la formation, 

commerciaux seulement 
sans nantissement. 

Rapid Finance Co. Ltd. 
342 -4488 

ENTREPOSAGE DE 

FOURRURES 
par des experts 

Comparez nos prix pour 
l'entreposage, 

l'assurance et le 
traitement «lusterized» 

des fourrures et profitez 
de notre expertise dans 

les réparations et le 
remodelage. 

• Cueillette «t livraison 
rapides 

3Œ 

3929. nie Wellington • 769-2767 

les assurances collectives et les 
congés de maternité. 

À Montréal, une assemblée gé­
nérale est prévue pour 10 h ce ma­
tin au centre Saint-Pierre Apôtre, 
boulevard René-Lévesque. Les 
employées doivent étudier un 
nouveau plan d'action. Une ma­
nifestation suivra en après-midi 
devant les bureaux de l'Office des 
services de garde (OSGQ) sur la 
rue Sherbrooke. 

D'autres actions auront lieu 
dans plusieurs régions, notam­
ment à Sherbrooke, au Saguenay-
Lac-Saint-fean, dans la région de 
l'Outaouais, ainsi qu'à Québec, 
où on manifestera devant le bu­
reau de la ministre déléguée à la 
Condition féminine, Mme Moni­
que Gagnon Tremblay, responsa­
ble du dossier des garderies. 

La CSN soutient que le dossier 
de la formation des travailleuses 
piétine et que l'étude de faisabili­

té sur les assurances et les congés 
de maternité annoncée pour no­
vembre dernier n'est toujours pas 
terminée. 

De son côté, la porte-parole de 
la ministre, Mme Luce Ranger-
Poisson a affirmé hier qu'en ce 
qui concerne la formation, 80 p. 
cent des garderies se conforment 
déjà au règlement actuel qui pré­
voit qu'un travailleur sur trois 
doit détenir un diplôme d'études 
collégiales. De plus, a-t-elle ajou­
té, «l'énoncé de politique sur les 
services de gardes présentement à 
l'étude prévoit que un p. cent de 
In masse salariale sera consacré à 
I formation». 

Mme Ranger-Poisson a estimé 
en outre que les négociations 
avec I OSGQ ayant trait aux con­
gés de maternité et aux assuran­
ces collectives suivaient normale­
ment leur cours. Une rencontre 
est prévue pour lundi. 

Pierre Foglia 

La chronique de Pierre Foglia 
ne parait pas aujourd'hui 

t 
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•- Chaque vivace 
i une deuxième bonne 

récolte « Inquiète » 
les acériculteurs 

...a sa place 2*9$ 
Économisez en plantant des vivaces. Elles repoussent à chaque année! 
Choisissez parmi plus d e 600 variétés de vivaces pour l'ombre, le soleil, 

les rocailles, les plates-bandes, etc, etc, etc... 

Engrais 
pour rosiers 
C-l-L 

rég.: 4.09$ 

Laval 
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332-3610 

Boisbriand 
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435*2182 

de rabais 
sur nos rosiers 
pré-emballés. 

Plus de 75 variétés, 
hybrides d e thé, 
grandifloras, 
floribundas, 
grimpants et rustiques. 

HEURES D'OUVERTURE 
Lundi, mardi, mercredi 9h à 18h 
Jeudi, vendredi 9hà21h 
Samedi 8h30 à17h 
Dimanche 10h à16h30 

Valide d u 24 a u 30 avril 1989. 

WH.PERR€N 
Pour qu'ça pousse en beauté 

pussisx nu 

• Le Quebec est en voie d'enre­
gistrer cette année une deuxième 
recoite de sirop d'érable tout à 
fait exceptionnelle, avec comme 
conséquence d'importants sur­
plus et une chute sensible des 
prix, ce qui place l'industrie et les 
producteurs dans une situation 
précaire. 

Bien que lu saison des sucres ne 
soit pas terminée dans les régions 
plus froides du Québec, comme 
Matane. les indications parve­
nues à la coopérative des produc­
teurs de sucre d'érable du Qué­
bec, à Plessisville. montrent clai­
rement que la saison 1989 sera 
«aussi bonne que l'an passé», a 
souligné le directeur général Gas­
ton Kioux. Déjà, la plupart des 
acériculteurs des Bois-Francs et 
de l'Estrie ont réalisé une saison 
supérieure à l'an dernier. 

Il faut donc parler d'une deux­
ième récolte exceptionnelle en 
autant d'années, ce qui inquiète 
M . Rioux et les producteurs. « Il 
est impossible d'écouler à chaque 
année des réserves aussi impor­

tantes » . convient M . Rioux. Les 
résultats officiels de la saison 
1989 ne seront toutefois connus 
que dans quelques mois. 

En 1988, une récolte historique 
de 40 millions de livres de sirop 
d'érable a été faite, selon les plus 
récentes estimations, avec le ré­
sultat que l'industrie et les pro­
ducteurs ne sont pas parvenus à 
écouler une grande partie des sur­
plus 1988. 

Seule la creation d'une banque 
de reserve de sirop d'érable, fi­
nancée par le gouvernement ca­
nadien, a permis de sortir une 
grande partie du sirop 1988 des 
champs avant la présente saison. 

Or, de nouveaux surplus vien­
dront s'ajouter cette année et am­
plifier l 'engorgement des mar­
ches. Des producteurs, craignant 
le pire, n'ont pas hésité a vendre 
leur sirop à prix d'aubaine aux 
consommateurs plutôt que de 
courir le risque de ne pas trouver 
preneur. Certains n'ont payé guè­
re plus de $20 un gallon de sirop 
d'érable dans la region des Bois-
Francs et dans la Beauce. soit à 
peu près 30 p. cent du prix moyen 
de l'an dernier. 

DÈS L E 1ER MAI 
Q U E L L E Q U E 
SOIT VOTRE 
DESTINATION 

B A N Q U E 
-AUTO D E L A 

D E M O N T R É A L 
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Une première. Jusqu'au 15 mai prochain, la 

Banque de Montréal traite votre demande de 

prêt-auto en un temps record. Jamais une 

institution bancaire n'a osé vous promettre 

une pertormance pareille: une réponse en 

4 heures pour un prêt-auto et en moins de 

24 heures pour tout autre type de prêt, y 

compris notre nouveau prêt à taux variable. 

Et en prenant rendez-vous avec un de nos 

directeurs de prêt, vous pouvez même le 

rencontrer en dehors des heures normales 

d'ouverture de votre succursale. 

Faites affaire avec les spécialistes ban­

caires les £'iis rapides en ville. Votre prêt-

auto, prêt emporter en 4 heures ou moins. 

Seulement à la Banque de Montréal. 

Pour plus de détails, renseignez-vous à l'une 

de nos succursales ou appelez l'inf oSer vice. 

À Montréal, téléphonez au 877-1285. 

Ailleurs au Québec, composez sans frais le 

1800361 1854. 

B a n q u e de 
mm Montreal 
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Guy Pinard 

L e Sy Guy 
Bertrand , 

président et di­
recteur général 
du Centre de re­
cherche indus­
trielle du Québec, 
a récemment reçu 
le «Prix du chef 

de file dans le secteur public». 
Ce prix fut le seul parmi cinq à 
être remis à un Québécois par 
l'Association canadienne de 
technologie de pointe. 

Le Montréalais Pierre Briglio 
a été récemment promu gérant 
des ventes pour l 'Ouest des 
États-Unis, pour les produits ré­
créatifs Coleman et Faulkner, et 
il s'installera à Victorville, en 
Californie, en compagnie de son 
épouse Micheline et de ses en­
fants. Au moment de sa nomina­
tion. Briglio était gérant de dis­
trict pour le Sud-Est des Etats-
Unis pour les produits récréatifs 
Coleman. 

La rédactri­
ce en chef de 
la revue L'Hos­
pitalité, Fran­
çoise Pitt, a \ 
reçu le Prix 
d'or de sa caté­
gorie tors d'un 
concours orga- mg£ ' 
nisé pour la • 
première fois a l'échelle nationa­
le par la division des revues spé­
cialisées de Maclean Hunter. 

Normand M iron, président 
de l'Association des amateurs de 
violettes africaines de Montréal, 
et Pierre Bourque, directeur du 
jardin botanique, présideront 
aujourd'hui à 11 h. au jardin bo­
tanique, l'inauguration de l'ex­
position «Grandioses violettes 
africaines». 

L'Alliance française de Mont­
réal accueillera un invité de 
marque ce soir à 20h, au 3430, 
rue McTavish. En effet, elle rece­
vra alors Roger Couze, écri­
vain, délégué général de l'Al­
liance française de Paris et con-

Entente entre 
Pontet et prima 

La société Prima Télématic Inc., la plus importante société 
de services télématiques au Canada, signait récemment une 
entente d'échanges de services avec Politel, le numéro un 
français. Richard Cervais, président de Prima, essaie le nou­
veau système sous les yeux de Henri de Maublanc, président 
de Politel. 

seiller technique du directeur 
général des relations culturelles 
du ministère des Affaires étran­
gères, qui parlera notamment de 
son beau-frère, François Mine­
ra nd. Renseignements: 288-
4140. 

Le lancement de Coriolan, La 
tempête et Les guerriers, de Mi­
chel Garneau, aura lieu ce soir à 
20 h 30, au Théâtre d'Aujour­
d'hui, après la représentation 
des Guerriers, mis en scène par 
Guy Beausoleil. Renseigne­
ments: 523-1211. 

lean Campeau, président et 
directeur général de la Caisse de 
dépôt et de placement du Qué­
bec, a accepté la présidence 
d'honneur du concours Prix re­
lève d'excellence. Le lancement 

Réouvert après nuit ans 
Le théâtre de La Poudrière revivra après huit ans d'inacti­

vité, sous la direction de Louis Sincennes (à droite). Ce der­
nier avait invité Jeannine Beaubien, fondatrice du théâtre en 
1957, à planter le clou symbolique. 

de ce concours aura lieu demain 
à midi, à la salle |ohn Molson, 
I670. rue Notre-Dame est. Ren­
seignements: 340-6025. 

Au sujet de l'émission «Un 
don pour une chanson» organi­
sée au profit de la Fondation du 
diabète juvénile du Canada, j'ai 
omis de mentionner le numéro 
de téléphone; il s'agit du 849-
8991. 

Les coiffeuses du salon Guy 
Métro seront a l'oeuvre diman­
che de lOh à I6h, au profit de la 
garderie Papillon de la Société 
des enfants handicapés du Que-
bec. Renseignements: 932-5132. 

Dominic D'Alessandro, pré­
sident et chef de la direction de 
la Banque Laurentienne du Ca­
nada, et président de la campa­
gne de financement d'I Musici 
de Montréal, a accepté la prési­
dence d'honneur de la soirée de 
gala qui débutera à 19 h 30, le 4 
mai, à l'hôtel Ritz-Carlton, au 
profit de cet orchestre de cham­
bre. Le comité organisateur est 

présidé par France C. Desma-
rais. Renseignements: 288-8053. 

L'ex-hockeyeur Michael Bos­
sy a accepté la présidence d'hon­
neur de la «journée-santé tout 
tennis», qui débutera à 10h le 7 
mai au Tennis 13 de Laval. Ren­
seignements: b87-99l3. 

Le Centre de recherche sur les 
pavés Inc. annonce le lancement 
du concours du Prix Excellence 
C.R.P. Le concours comporte 
trois categories: institutionnel, 
commercial et industriel. La 
date-limite d'inscription a été 
fixée au 31 octobre 1989. Rensei­
gnements: 252-0719. 

Michel Rigaud, de Génie mé­
tallurgique, à l'Ecole polytechni­
que, a reçu le prix du meilleur 
conférencier lors du récent con­
grès de l'Association québécoise 
du transport et des routes, avec 
son projet de «céramisation» des 
moteurs de voiture, qui survien­
dra, pense-t-il, dès qu'on aura 
réussi à résoudre la fragilité des 
pièces en céramique. 

François Ri­
chard , pre-1 
mier vice-pré­
sident et direc­
teur général , 
administration 
et informati­
que de la Fédé­
ration des cais­
ses populaires 
Desjardins de 
Montréal et de 
l'Ouest-du-
Québec, a récemment reçu le ti­
tre de «fellow» de l'Ordre des 
comptables agréés du Québec. 

Le comédien Jean Deschênes 
et Reynald Bergeron, proprié­
taire du Théâtre du Chenal-du-
Moine, à Sainte-Anne-de-Sorel, 
viennent d'acquérir te Théâtre 
des Marguerites, fondé en 1967 
par Georges Carrère et Mariet­
te Du val. 

Bill Barr, directeur de secteur 
à Ottawa, prenait récemment sa 
retraite après avoir consacré 44 
ans et quatre mois de sa vie au 
service de Bell Canada. Ray­
mond Careau, directeur opéra­
tionnel à Sillery, quittait pour sa 
part après 40 ans de service. 

JEUNESSES 
MUSIC 

Le Pestiuai superphoniaue 
oie La chine 

Claude Lafontaine (à gauche), directeur général des Jeu­
nesses musicales du Canada, et le maire Guy Descary, de La­
ctone, ont divulgué mardi le contenu du prochain Festival 
superphonique de Lachine. Le festival débutera le 16 juillet, â 
14h, sous le grand chapiteau O'Keefe, par une initiation â la 
danse viennoise, avec l'ensemble Schrammel, et se terminera 
le 23 juillet, à 20h, â la salle Sainte-Anne, par la présentation 
de la pièce de théâtre musical 'Les femmes de Mozart: 

PHOTO MICHEL GRAVEL. U PrnSÔ 

Pierre Péladeau, président de 
Québécor, sera l'invité du Club 
régional de l'entrepreneurship 
des Laurentides le I e r mai. Ren­
seignements: 669-8373. 

Justin Lévesque assume la 
présidence du comité organisa­
teur du colloque Jeunesse et san­
té mentale, qui aura lieu le 5 
mai. de 9 h à I7h. au 3200, rue 
|ean-Brillant, à l'occasion du 10e 

anniversaire de fondation de la 
filiale de Montréal de l'Associa­
tion canadienne pour la santé 
mentale. Jean Panet-Raymond 
animera le panel. Renseigne­
ments: 521-4993. 

Bill McKnight, ministre de la 
Défense nationale, le colonel 
Roland A. Reid, du Royal 22 e 

Régiment, lean P.W. Ostiguy et 
Rowland A. Frazee seront par­
mi les invités d'honneur du dî­
ner-gala du 75 e anniversaire du 
Royal 22 e Régiment le lundi 8 

Rassemblements de familles 
L es retrouvailles de l'orga­

nisme Les descendants 
de Pierre Miville Inc. auront 
lieu à Rivière-Ouclle, du 11 
au 13 août, dans le cadre des 
festivités du 340e anniversai­
re de l'arrivée de l'ancêtre au 
pays. Renseignements: Ber­
nard Ma in vil le. au 728-9410. 

• Le rassemblement natio­
nal de la famille Lefebvre 
aura lieu samedi â l'hôtellerie 
Le Dauphin de Drummond-
ville. Tous les Lefebvre, dit 
Beaulac, Denoncourt, Descô-
teaux et Senneville, sont con­
viés. Renseignements: Diane 
Descôteaux, au I-800-567-
0982. 

• L'Assemblée générale 
annuelle de l 'Association 

des Lacombe débutera à 9 h 
le 7 mai â l'édifice des Archi­
ves nationales du Québec, 
1945, rue Mullins, â Mont­
réal. Renseignements: 667-
9546. 

• L'Association des famil­
les Giguère célébrera ses 10 
ans d'existence par un voyage 
en autocar qui conduira les 
membres chez les cousins du 
Minnesota, du 9 au 17 août. 
Entre-temps, les membres 
sont invités à Grand'Mère, le 
8 juillet, pour y fêter les aines 
de la région . Renseigne­
ments: Georges-Emile Giguè­
re, au 387-2541. 

• Les 300 ans de présence 
de la famille Laroche dans la 
paroisse Saint-François-de-
Sales de Neuville seront sou-

tignês par des retrouvailles te 
5 août. Renseignements: Ras­
semblement des Laroche. 
C P . 184. Neuville, Québec 
GOA 2R0. 

• La grande famille Thi­
bault soulignera le 300e anni­
versaire de l'arrivée au pays 
de leur ancêtre par un ras­
semblement qui aura lieu le 
17 juin, à Cap-Saint-Ignace. 
Renseignements: Rassemble­
ment des Thibault, 435, rue 
Vincelotte, Cap-Saint-Ignace, 
Québec GOR 1J0. 

• Le 100e anniversaire de 
l'arrivée au Québec de l'an­
cêtre des Franc sera célébré 
par une fête champêtre, qui 
aura lieu cet été. Renseigne­
ments: 737-7468. 

mai. à l'hôtel Château Cham-
plain. Renseignements: 283-
8287. 

La direction des restaurants 
Les Prés a remis un chèque de 
$5000 à la division du Québec 
de la Croix-Rouge, résultat d'une 
récente promotion dans les suc­
cursales de la chai ne. 

L'Universi té du Québec à 
Montréal pourra développer son 
expertise en géomatique grâce 
aux dons de deux compagnies. 
La société Ogivar. représentée 
par son président, Jaime Benchi-
mol, a fait don de trois micro­
ordinateurs, tandis que la société 
I.G.U. (Ingraph) Inc., représen­
tée par son président. Lascar B. 
Popovici, a fait don de trois en­
sembles de logiciels. 

L'arena Rosanne-Laflamme de 
Saint-Hubert servira de toile de 
fond au vernissage d'une exposi­
tion d'une soixantaine d'artistes-
peintres samedi à 13 h. Rensei­
gnements: 445-3649. 

À SAMEDI 

Célibataires 

Le Club des Diplômés 
Universitaires Inc. 
vous invite à un 

«PARTY» 
Demain, vend. 28 avril, 20 heures 
L'Entretemps, Centre Sheraton 

Adm.: 10*, ind. une consommation 

Siwct tfMomition, n*rc 3 nul, 20*MW 
L'Entretemps. Centre Sheraton 
Adm.: gratuite - Ren»; 287-1017 

"Je vais 
dans sa boutique 
deux fois par jour... 

Penses-tu 
pelle va se 

douter de quelque 

Il existe mille et 
une bonnes excuses pour 

céder à la tentation daller 
aux Cours Mont-Royal; vous 

pouvez Invoquer votre 
passion dévorante pour tout 

ce qui est beau ou encore, 
peut-être, votre penchant 

incontrôlable pour les plus 
prestigieuses collections 

du monde... ou est-ce plutôt 
une attraction beaucoup plus 
mystérieuse qui vous pousse 
à errer ainsi entre les rayons 
de Bijani. de Stéphanel ou de 

By American? Les voles du 
coeur sont impénétrables, 

mais elles sont certes 
très agréables lorsque 

c'est aux Cours Mont-Royal 
qu'elles vous mènent! 

,gf 125 boutiques et restaurants, 1 4 5 5 rue Peel. 
Bal Métro Peel. Stationnement souterrain rue Metcalfe. 

Les Cours Mont-Royal î Venez y perdre la tête! 
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La cause Irwin Toys: la Cour suprême rend aujourd'hui sa décision 
Québec saura s'il peut interdire la publicité destinée aux enfants 
M A M I T I S O N 

OTTAWA 

• Le gouvernement du Quebec 
saura ce matin s'il peut interdire 
la publicité destinée aux enfants. 

La Cour supreme rendra sa dé­
cision sur la cause Irwin Toys, 
plus de 17 mois après avoir enten­
du les avocats du fabricant de 
jouets et les représentante du Pro­
cureur général du Québec. 

La cause Irwin Toys avait été 

plaidee immédiatement après les 
deux causes portant sur les dispo­
sitions de la loi IOI sur l'afficha­
ge. La Cour suprême a rendu son 
jugement dans ces derniers cas en 
décembre dernier. 

En décembre 1980, 148 plain­
tes ont été déposées contre Irwin 
Toys et d'autres compagnies re­
liées pour avoir enfreint deux ar­
ticles de la Loi sur la protection 
du consommateur, qui interdi­
saient la publicité destinée aux 
enfante de moins de 13 ans. 

En septembre 1981, le fabri­

cant a entrepris de contester la 
validité constitutionnelle de ces 
dispositions, d'abord devant la 
Cour supérieur, qui l'a débouté, 
puis devant la Cour d'appel, qui 
lui a donné raison. 

Irwin Toys a soutenu que cette 
interdiction portait atteinte à la 
liberté d'expression garantie dans 
la Charte canadienne des droits 
et libertés, et que le Québec 
n'avait pas le pouvoir d'adopter 
une telle mesure. 

L'un des avocats d'irwin Toys, 
Me Michel Robert, également 

président du Parti libéral du Ca­
nada, a soutenu que le concept de 
la liberté d'expression était assez 
large pour englober l'expression 
commerciale, et notamment la 
publicité et l'affichage. 

Dans sen jugement sur la loi 
101, la Cour suprême a statué que 
la liberté d'expression compre­
nait aussi l'expression commer­
ciale. 

«Au-delà de sa valeur intrinsè­
que en tant que mode d'expres­
sion, l'expression commerciale 
joue un role considérable en per-

Modèle 

CÇD-V9 
380000 pixels 
5 lux 
Zoom 6:1 
Vitesse variable 

1695* 
HANDYCAM PRO 

ÉPARGNEZ DES 
^LT CLT ^fcW ^ L W 

yff 10 f̂ J %D %D 

GRATUIT: 
1) Mallette Valeur de 119 $ 

2) Pile rechargeable valeur de 99* 

UTOucheiv! AqiouE TV 
5343, chemin Queen Mary 481 
Stationnement gratuit a l'arrière du magafsin. i w I 

Le service après -vente , nous y voyons! 

481-2702 

PLANCHES A VOILE 

DES PRIX JAMAIS VUS! 
Mâts epoxy 

Mâts en aluminium 

99«M .180 H. àpartird* 299* M 

???» 

799*» 

159*** * Ace tec 89 et 
•Wishbones, et „ . 
voiles apart* 75» . < M # t a l R o c k > M 

•«Funboards», modèles 
de démonstration et .^^ «Funboard» 
d'occasion à partir de 199*** complets à partir da 399*** 

SUPER-SPÉCIAUX SUR «SNOWBOARDS» 
PLUSIEURS AUTRES SUPER-SPÉCIAUX 

À PRIX TROP BAS POUR ÊTRE ANNONCÉS 
'Flotteur seulement 

" Juiqu'i 60% dt rabais sur tittmentj «t accessoires 

.PLANCHES À VOILE 
EUROPEENNES 

12344, bout. Laurentien 333-7247 

Premier prix 
pour La Presse 

A l'occasion du concours 
annuel de l'Association 
canadienne des éditeurs de 
quotidiens, La Presse a été 
honorée du premier prix 
parmi tous les quotidiens 
canadiens, dans la catégorie 

«Journal en éducation», pour 
ses activités reliées à la 
publication de La Presse des 
Six-Douze, un volet du 
programme de La Presse/ 
Éducation. En particulier, le 
prix de l'ACEQ se rapporte au 

Monsieur Roger D. Landry, 
président et éditeur de 
Le Presse (à droite) remet 
à Mme Céline Landry, 
responsable de La Presse/ 
Éducation, le trophée 
«Hibout, attribué par 
l'Association canadienne 
des éditeurs de quotidiens. 
A gauche apparaissent 
M. Mario Savard, 
vice-président, marketing et 
ventes et Mme Christiana 
Dubé, directrice de la 
Promotion 

Dana l'ordre habituel, M. 
Louis Émond et Mme 

Christiane Latrie, les deux 
rédacteurs de la page des 

Six-Douze et M. Robert 
Alerte, graphiste et 

illustrateur de la page des 
Six-Douze. 

«Club des jeunes journalistes» 
créé dans le cadre de ce 
programme. Ce club est 
ouvert à tout jeune 
lecteur qui envoie 
un texte journa­
listique à 
La Presse des 
Six-Douze. 
Il regroupe à 
l'heure actuelle 
prés de 2 0 0 0 
membres. 
Rappelons que La Presse 
des Six-Douze est publiée 
tous les vendredis en période 
scolaire afin de permettre aux 
jeunes de six à douze ans de 
lire avec intérêt et 
compréhension des textes 
d'actualité. La première page 
a été publiée le 2 0 février 
1 9 8 7 et depuis, sa popularité 
n'a cessé de s'accroître. Des 
milliers d'élèves répartis dans 
plus de 2 0 0 écoles la lisent 
chaque semaine en classe et 
s'en servent également pour 

réaliser diverses activités 
pédagogiques. 
Plusieurs projets en rapport 

avec la publication 
de cette page ont 

connu un grand 
succès auprès 
des écoles. 
Cette année, le 

Superquiz a sus­
cité la participation 

enthousiaste 
de 1 2 0 classes; celles-ci 
devaient répondre chaque 
semaine à des questions 
reliées au contenu de 
La Presse des Six-Douze. 
Deux classes du premier 
cycle et deux classes du 
second cycle s'affronteront 
prochainement au cours d'un 
tournoi final. 

La Prêt— des Six-Douze est 
rédigée par deux enseignants 
du primaire: Madame 
Christiane labile, qui a 
proposé l'idée originale, et 
Monsieur Louis Émond. La 
conception graphique est 
réalisée par Monsieur Robert 
Alarie, graphiste au service 
de la Promotion de 
La Presse. 

L a P r e s s e 

mettant aux individus de faire 
des choix économiques éclairés, 
ce qui représente un aspect im­
portant de l'épanouissement indi­
viduel et de l'autonomie person­
nelle», a indiqué le plus M u t tri­
bunal du pays. 

Lors de l'audience sur la cause 
Irwin Toys, le représentant du 
Procureur général du Québec, Me 
Yves De Montigny. a allégué que 
les deux dispositions poursui­
vaient un objectif légitime — 
protéger les consommateurs les 
plus vulnérables, les enfants de 
moins de 13 ans — , et que 
l'interdiction de la publicité 
s'adressent directement à eux 
constituait une façon raisonnable 
d'atteindre ce but. 

Me Robert a soutenu de son 

côté que cette interdiction était 
disproportionnée. 

L'article premier de la charte 
des droits permet à un gouverne­
ment de restreindre une liberté 
s'il le fait dans des limites raison­
nables, qui peuvent se justifier 
dans le cadre d'une société libre 
et démocratique. 

Irwin Toys a également fait va­
loir que Québec n'avait pas le 
pouvoir d'interdire de la publici­
té à la télévision, parce que la ra­
diodiffusion constituait un 
champs de compétence fédérale. 

Me De Montigny a répliqué 
que l'objectif véritable de la loi 
mise en cause était la protection 
du consommateur, et que la juris­
prudence accordait ce domaine à 
la juridiction provinciale. 

Un détenu s'évade de 
l'hôpital Jean-Talon 
• Un détenu de la prison de Bor­
deaux, gardé sous surveillance à 
l'hôpital jean-Talon, a pris la clé 
des champs vers 4h hier matin. 

Le jeune homme, Sylvain Oui-
met, âgé de 2 6 ans, aurait profité 
d'un moment d'inattention de 
son gardien pour aller prendre 

D È S L 

l'air alors qu'il se trouvait à la ca­
fétéria. Ouimet était détenu à la 
prison Bordeaux depuis le 20 
avril pour vol qualifié. Il mesure 
1,66 métré, pèse 73 kilos, a les 
cheveux et les yeux bruns. Signe 
particulier: Ouimet a des tatoua­
ges sur le front et à plusieurs en­
droits sur le corps. 

QUELLE QUE 
SOIT VOTRE 
DESTINATION 

VOTRE 

HEURE de GLOIRE 
EST ^ 

ARRIVEE! 

* Chic! 
Des montres de grand luxe à prix de 

liquidation. Toutes nos montres de marque 
C 0 R I M et M0VADO sont aussi vendues 

à 40% de rabais. Pour un temps limite. 

Manquez pas ça! 

' SEULEMENT 
au 937 est, rue Bélanger à Montréal 

<514)27M527 
Grandes carta de crédit acceptées 

~ t ' 



LA PRESSE MONTREAL. JEUOI 27 AVRIL 1989 • A 9 

Un homme est poignardé à mort à 
la porte de son bureau à Westmount 
S U Z A N N E C O L P R O N 

• Le directeur de la création 
d'une agence de publicité a été 
découvert hier matin, baignant 
dans son sang, devant la porte de 
l'ascenseur conduisant à son bu­
reau, au 1303. avenue Greene, à 
Westmount. 

L'homme, âge de 40 ans et père 
de deux enfants, a été atteint de 
trois coups de couteau au dos, au 
ventre et dans les côtes. Il a été 
trouvé, vers 8h. entre la vie et la 
mort, par des collègues de travail 
qui arrivaient sur les lieux. 

Transporté d'urgence à l'Hôpi­
tal general de Montréal, il a suc­
c o m b é à ses blessures moins 
d'une heure après son admission. 
Son décès a été constaté à 9 h. 

Selon différents témoignages, 
le directeur, qui était à l'emploi 
de la compagnie Dialogue-Com­
munications, a ete surpris à son 
arrivée au bureau par une ou plu­
sieurs personnes. Une bagarre au­
rait éclaté et l 'homme aurait reçu 
des coups de couteau. 

Les policiers ont dit qu'il était 
dans un état critique mais encore 
en vie au moment où il a été de-
couvert par des employés. Tout 
indique que l'agression a été com­
mise dans les minutes précédant 
l'arrivée de ses collègues. 

« O n ne sait pas ce qui s'est pas­
sé. Tout le monde parle de ça au­
jourd'hui, mais personne ne con­
naît les détails de l'affaire», a 
confié une réceptionniste qui tra­
vaille dans le même immeuble 
abritant plusieurs bureaux. 

«Les policiers ont bloque l'as-
cenceur. a-t-elle ajoute. On sup­
pose que l'homme a été poignar­
de a sa sortie de l'ascenceur. Le 
bureau pour lequel il travaillait 
occupe tout le cinquième étage.» 

Aucun suspect n'a été arrêté et 
la police ignore le mobile de ce 
meurtre, le 27e de l'année à sur­
venir sur le territoire de la Com­
munauté urbaine de Montréal. 
L'enquête a été confiée aux ser­
gents-détectives Yvon Giroux et 
Robert Fuller, de la section des 
homic ides de la po l i ce de la 
CUM. 

« O n va essayer d'en apprendre 
un peu plus sur cet individu au 
cours des prochains jours. On 
part de zé ro» , a déclaré le ser­
gent-détective Giroux. 

Des surprises pour les amateurs de sushi 
D'après United Press International 

BOSTON 

• Un homme qui avait un faible pour le sushi 
s étant plaint de violents maux à l'abdomen, son 
médecin, persuade qu'il s'agissait d'une crise d'ap­
pendicite, le fit opérer. Les chirurgiens constatèrent 
toutefois que l'appendice du patient était en excel­
lent état, mais, alors qu'ils s'apprêtaient à le recou­
dre, ils aperçurent un ver de près de 5 cm de lon­
gueur qui sortait lentement de son abdomen. 

Ce cas apporte une nouvelle preuve des risques 
auxquels s'exposent les personnes qui consomment 
du poisson cru, mode dont la popularité croit sans 
cesse en Amérique du Nord. 

«Ces dernières années, le poisson cru est devenu 
un plat très recherché aux États-Unis, écrit le méde­
cin en question dans le New England tournai of Me­
dicine. Il est maintenant servi dans de nombreux 
restaurants, et sa vogue ne fait qu'intensifier le dan­
ger de contracter certaines affections associées à sa 
consommation, puisque le poisson cru est fréquem­
ment infesté de vers. » 

Le docteur Murray Wittner, professeur de parasi­
tologic à la Faculté de médecine Albert Einstein de 
New York, souligne que pour réduire les chances 
d'être infecté par ces parasites, qui peuvent causer 
des complications sérieuses s'ils perforent l'estomac 
ou l'intestin, il est recommandé de réchauffer ou de 
geler le poisson avant de le consommer. 

Un carambolage fait 2 morts et 12 blessés 
Pmsc Canadienne 

RIMOUSKI 

• Un spectaculaire carambolage 
impliquant cinq véhicules, dont 
un mini-bus transportant neuf 
passagers et un camion-remor­
que, a fait deux morts et douze 
blessés, hier, sur la route 132, à 
Bic, une municipalité située à une 
dizaine de kilomètres à l'ouest de 
Rimouski. 

À la demande de la famille, les 
noms des victimes, qui prenaient 

place à bord de la même voiture, 
n'ont pas été dévoilés. Il s'agit 
d'un couple dans la soixantaine, 
de Rivière-du-Loup. 

Quant aux personnes blessées, 
neuf d'entre elles ont obtenu leur 
congé du Centre hospitalier ré­
gional de Rimouski après avoir 
reçu les premiers soins. Trois au­
tres personnes, passagers dans le 
mini-bus, ont été gardées sous ob­
servation, souffrant de diverses 
contusions et fractures. Leur état 
n ' i n sp i r e cependan t aucune 
crainte. 

Tous les passagers du mini-bus 
sont de la région de Matane, Cap-
Chat et Sainte-Anne-des-Monts. 
Les autres blessés résident à Ri­
vière-du-Loup et Montréal. Seul 
le conducteur du camion-remor­
que n'a subi aucune blessure dans 
le carambolage. 

L'accident s'est produit dans 
une côte, à l'intersection de la 
route 132 et du Chemin du cam­
ping Bic. La I32 a quatre voies 
dans ce secteur. Hier matin, la 
chaussée était sèche. 

LE TOUT TER 

Pour une vision élargie de vos communications cellulaires, 
CeIltéI vous propose la nouvelle génération d'appareils, 
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Filiales de USAir Group, Inc. 
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pas remboursables, ni en tout ni en partie, et ne peuvent pas être échangés. Pour bénéficier de ces tarifs, l'achat des billeis 
;t les réservations doivent être faits à l'avance. Un séjour minimum ou maximum peut être exigé. Des restrictions quant a 
a date et l'horaire du voyage sont applicables. Les tarifs peuvent changer sans avis préalable. 

j 
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La crédibilité d'un témoin expert mise 
en doute au procès de Shirley Théroux 

LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 27 AVRIL 1989 A 1 1 

Des citoyens de St-Henri dénoncent un projet de 
conversion d'usine en résidence pour 
A C N É S C H U D A 

G E R M A I N T A R D I F 

• «Mon rôle est celui d'un té­
moin expert qui tente de demeu­
rer impartial», a déclaré hier un 
médecin spécialiste en obésité qui 
témoignait pour la Couronne, 
hier, au procès de la compagnie 
Raisinase R.R.. de son adminis­
trateur. Luc Roy. et de la chanteu­
se et animatrice Shirley Théroux. 
sous plusieurs chefs d'accusation 
de publicité trompeuse relative­
ment à un produit présumé amai­
grissant. 

Les annonces de ce produit 

avaient paru dans le tournai de 
Montréal et dans Echo-Vedettes. 

Le docteur Earl Marliss. atta­
ché à l'hôpital Royal Victoria et 
professeur à l'Université McCill, 
était contre-interrogé par l'un des 
avocats de la défense. Me Claude-
F. Archambault. 

Celui-ci après lui avoir fait dire 
qu'il avait agi comme consultant 
pour l'Office de protection des 
consommateurs, sans recevoir 
d'honoraires, lui demanda si son 
rôle n'était pas de détruire Raisi­
nase R.R. 

Le docteur Marliss lui dit que 
son rôle était celui d'un témoin et 

qu'il se sentait impartial. 
Le médecin eut aussi à répon­

dre à diverses questions de la dé­
fense concernant un produit du 
nom de Nutri-lS qu'il avait utili­
sé sur des patients à titre expéri­
mental, dans le but d'étudier leur 
métabolisme dans le traitement 
de l'obésité. 

Il a ajouté qu'il n'a jamais parti­
cipé a la fabrication de ce produit 
et qu'il n'a aucun intérêt dans la 
compagnie qui le fabrique, la fir­
me Banatrix International. 

Cette société a toutefois fourni 
des fonds à l'Université McGill 
pour en faire l'étude. Le profes­

seur se souvient que lui-même, à 
une occasion, a reçu des honorai­
res à titre de consultant. 

Cependant, il n'a reçu aucun 
paiement du gouvernement du 
Québec relativement à son rôle 
de consultant auprès de l'Office 
de protection du consommateur. 

Le contre-interrogatoire du mé­
decin reprendra la semaine pro­
chaine à une date qui n'a pas en­
core été déterminée. Ce délai est 
dû à ses occupations profession­
nelles qui le retiendront d'ici là. 

Entre- temps, le procès est 
ajourné. 

Une administratrice dune caisse populaire 
réclame la démission d'un de ses collègues 

F R A N Ç O I S V E Z I N A 

• Une vieille histoire d'argent blanchi est revenue 
hanter l'assemblée générale annuelle de la caisse 
populaire Notre-Dame-de-la-Merci. 

Une administratrice de la caisse, Mme lohanne 
Corbeil, a demandé mardi soir la démission d'un de 
ses collègues. M. Poul-Yvon Valois, au cours de cet­
te assemblée à laquelle assistaient 500 personnes. 

Paul-Yvon Valois avait été congédié en mai der­
nier, alors qu'il était directeur général de cette cais­
se populaire située dans le nord de Montréal. La Fé­
dération des caisses populaires du Québec lui avait 
reproché d'avoir fermé les yeux sur des transactions 
suspectes de SI2 millions. Ces transactions auraient 
impliqué des membres du crime organisé. 

Après son congédiement. M. Valois était demeuré 
membre du conseil d'administration de la caisse. 

S O L D E 
ANNIVERSAIRE. ,_ 
MAYTAG IVENTE TROTTOIR 
l ' A i m m i ^ ^ A • A I ' I I I T C D I C I I D n i l M A H A C I M 

Mme Corbeil s'attend à ce que M. Valois présente 
sa démission dans un avenir rapproché. Et s'il ne 
quittait pas, l'ex-directeur général pourrait être ex­
pulsé. « J'ai la loi de mon côté», a soutenu Mme Cor­
beil. 

L'article 124 de la loi sur les caisses d'épargne et 
de crédit stipule qu'un directeur général ne peut pas 
être membre d'un conseil d'administration s'il est 
destitué de ses fonctions. Cette loi a cependant été 
sanctionnée le 23 décembre 1988, soit sept mois 
après le congédiement de M. Valois. 

Au cours de l'assemblée. Mme Corbeil a rappelé 
les raisons qui avaient motivé le congédiement de 
M. Valois, l'an dernier. Elle a également accusé l'ex-
directeur général d'avoir perçu S6575 en trop en 
retirant de l'argent de son compte d'épargne à ter­
me sans en payer les pénalités. 

• Des organismes populaires du 
sud-ouest de Montréal s'opposent 
à la transformation d'un immeu­
ble industriel en résidence desti­
née aux étudiants de l'université 
McGill. 

Le Comité logement de Saint-
Henri et l'Office de défense des 
assistés sociaux (ODAS) ont ma­
nifesté hier devant le bâtiment 
désaffecté situé près de la station 
de métro Lionel-Croulx, pour dé­
noncer ce projet. A leur avis, ce­
lui-ci ne répond pas aux besoins 
du quartier. 

Cette manifestation avait lieu 
quelques heures avant la tenue 
d'une assemblée d'information 
donnant le coup d'envoi à une ra­
pide consultation publique sur le 
projet de l'université McCill. 

S'appuyant sur les données 
d'un rapport publié il y a trois 
jours, et dressant un sombre diag­
nostic de la situation économique 
du sud-ouest, les protestataires af­
firment que le quartier a un be­
soin urgent d'espaces industriels 
et de logements sociaux. 

«Qu'est-ce qu'une résidence 
pour étudiants pourrait bien ap­

porter à la communauté?» se de­
mande une porte-parole du Comi­
té logement. Mme Kalhy Lepage. 

L'édifice de six étages, qui abri­
te actuellement deux petites en­
treprises employant.une quinzai­
ne de personnes, a été acquis par 
l'université McGill en novembre 
dernier. L'université compte le 
convertir en une résidence pou­
vant accueillir quelque 400 étu­
diants. 

Cette conversion nécessite un 
changement de zonage, qui a déjà 
été adopté en première lecture 
par le conseil municipal. Lors de 
sa première réunion, en mars, le 
Comité-conseil de l'arrondisse­
ment sud-ouest a cependant ré­
clamé la tenue d'une consultation 
publique sur le projet. 

Hier, les manifestants ont de­
mandé à la ville d'acheter l'édifi­
ce pour y installer des industries 
légères ou des logements sociaux. 

Un porte-parole de l'ODAS. M. 
Gilles Cormier, soutient pour sa 
part que la demande pour des lo­
caux industriels est bien là. «Tout 
ce que ça nous prend, c'est une 
volonté politique.» 

Les deux groupes dénoncent 
également la formule «accélérée» 
de consultation publique (celle-ci 
s'est amorcée hier et doit se ter-

Le violeur à bicyclette arrêté 
Agence France-Presse 

SEW YORK 

• La police newyorkaise a arrêté 
hier un jeune homme de 25 ans, 
recherché pour multiples viols à 
Brooklyn et dont la particularité 
était de circuler à bicyclette pour 

m i e u x commettre ses crimes. 

Willie Gonzalez avait pour ha­
bitude de heurter en vélo les voi­
tures conduites par des femmes, 
les obligeant à s'arrêter. Il mena­
çait alors ses proies d'un revolver 
et les forçait à se diriger vers un 
endroit isolé. 

C O M P A R E Z N O S PRIX 
AU BON MARCHÉ vous garantit 

les plus bas prix 
s a n s s e préoccuper des pertes! 

•PARGNES D'ANNIVERSAIRE DIRECTEMENT DU FABRICANT 
SUR LES MAYTAG FIABLES 

LAVEUSES 
• Durent plus 

longtemps, 

requièrent moins 

de réparations et 

coûtent moins 

cher d'entretien. 

• La marque 

préférée No. 1* 

• Grande capacité. 

EPARGNEZ 
JUSQU'A 

SUR DES MODÈLES SPÉCIFIQUES 
SECHEUSES A GRAND TAMBOUR 

• La marque préférée 

No. r 

'Ont fait leur preuve dans 

les lavoirs libre-service. 

' Séchage de tous les 

tissus. 

• Dessus en émail-

porcelaine résistant aux 

taches. 

S U R MODÈLES SPÉCIFIQUES 

DE RABAIS 

LAVEUSES/SECHEUSES SUPERPOSEES 

ÉPARGNEZ 
• Laveuse et sécheuse 

de pleine capacité. 

• Facile à opérer. 

• Seulement 27të po de 

large. 

LAVE-VAISSELLEGICLO.NET md 

$ 40 
DE RABAIS 

• Personne ne lave votre 

vaisselle plus propre. 

s'uTivIODÈLES S P É C I F I Q U E S ' O p t i o n silencieuse. 

M e u b l e s 

R a s c a l 

Pascal ouest 
Centre commercial Le Bazar 
3600, Côte-Vertu ouest 336-7170 

Durant ce solde, achats en personne seulement 
Aucune commande téléphonique acceptée 

L'AVANTAGE 
T A U X 

P R É F É R E N T I E L 
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LE MAGASIN DU 6800, JEAN-TALON EST 
EST TEMPORAIREMENT FERME. 

A L ' I N T E R I E U R D U M A G A S I N 
P a p a , S t e p h e n et R i cha rd a n n o n c e n t une b o n n e n o u v e l l e ! A i d e z - n o u s à c r è e i | 
en .épargnant duran t not re g r a n d e V E N T E T R O T T O I R ! ( e 

Sto res ver t i cauxNet vén i t i ens , d r a p e r i e s , l i ter ies, couv re - l i t s , è d r e d o n s et a c l 

e s p a c e 

sa l le de ba ins , à d e s pr ix i n c r o y a b l e s . C ' e s t la c h a n c e d e vot re v ie ! . s s o i r e s de 
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T R I N G L E D E L U X E G A R A N T I E A V I E . 

VERTICAUX 
~ " ver 

. '5 < J J 

4 Q 9 9 
%T lena 

VERTICAUX EN 
TISSU ALPHA 
EN STOCK 
7 5 " x 84" 24 l'en s 

VERTICAUX EN 
ALUMINIUM 3 1 / 2 " 

75" x 84' 

VERTICAUX PVC 
EN VINYLE 75" x 84" 
couleur M M U A 
sélectionnée " J 
I N C R O Y A B L E fcOram 

VERTICAUX 
GAUFRÉS 
75"x 84" 199 

STORES ^RTICAUX 
VERTICAUX 

RIGIDE 75" x 84" 
Blanc, ivoire, 
Champagne, 
gris, lan et sable 

Venu voir nos milliers de modèles, tous en stock et proposés 
am plus lus phi. Et fabriqués pendant que vous attende;. 

VERTICAUX 
PVC 
2 8 " x 4 8 " 24 99 

Cens. 

VERTICAUX MINI 
PVC 2" 

Q Q 9 9 75" x 84" 

VERTICAUX MINI 
ALUMINIUM 2" 
E N S T O C K j A 0 0  

75" x 84" A H " 

VERTICAUX 
GROOVER 
7 5 " x 84" 

VERTICAUX MIROIR 
DE LUXE 
7 5 " x 8 4 " 

STORES 
en tissus 

18x45 
20x45 
23x45 
24x45 
26x45 
27x45 
30x45 
31x45 
35x45 
36x45 
38x45 
40x45 
44x45 
48x45 
54x45 
60x45 
64x45 
72x45 

7 " 
8 4 7 

8 7 7  

8 » » 
S -

1 0 7 7 

1 0 9 » 
1 1 " 
1 2 " 
1 2 M 

1 3 7 7  

1 3 » * 
1 5 4 7  

1 5 » » 
1 9 " 
20— 
2 9 ° * 
3 4 M 

PLISSES 
décoratifs 18x64 

20x64 
23x64 
24x64 
26x64 
27x64 
30x64 
31x64 
35x64 
36x64 
38x64 
40x64 
44x64 
48x64 
54x64 
60x64 
64x64 
72x64 

g » 
1 0 7 7 

1 0 M 

1 1 7 7 

1 1 M  

1 3 » » 
1 4 7 7  

1 0 " 
1 7 7 7  

1 7 " 
2 0 M  

21 M 
2 2 7 7  

2 2 » » 
2 6 M  

27— 
39— 
4 4 M 

STORES HORIZONTAUX DECOR 
Stores avec destin décoratif, offerts en 
jaune, beige, rouge, bleu marine et rose. 

Nouveaux modèles pour 1919 
20x64 
22x64 
24x64 

20x45 
22x45 
24x45 
27x45 
31x45 
36x45 
40x45 
44x45 
48x45 
54x45 
60x45 
72x45 

1 5 4 » 
1 8 " 
1 9 " 
2 1 " 
2 3 " 
3 1 " 
3 8 " 
3 8 " 
4 8 " 
4 8 " 
8 2 " 

sa 4* 

27x64 
31x64 
36x64 
40x64 
44x64 
48x64 
54x64 
60x64 
72x64 

2 0 " 
2 1 " 

i f ~ 

« S 
8 4 " 

• 2 ! ! 
? 8 S 

STORES HORIZONTAUX EN BOIS 
• u p lu t bas prix à Montréal 

chêne, acajou et bois natural. 
18x45 3 4 " 18x64 4 8 " 
20x45 
22x45 
23x45 
24x45 
26x45 
27x45 
28x45 
30x45 
31x45 
33x45 
35x45 
36x45 
38x45 
40x45 
44x45 
48x45 
54x45 
60x45 
64x45 
72x45 

3 8 " 
4 4 " 
4 8 " 
4 7 " 
4 8 " 
4 8 " 
8 1 " 
8 1 " 
8 2 " 
S 3 " 
8 4 " 
5 6 " 
5 7 " 
5 8 " 
6 4 " 
6 8 " 
7 4 " 
7 8 " 
8 8 " 
8 9 " 

20x64 
22x64 
23x64 
24x64 
26x64 
27x64 
28x64 
30x64 
31x64 
33x64 
35x64 
36x64 
38x64 
40x64 
44x64 
48x64 
54x64 
60x64 
64x64 
72x64 

8 2 * 
5 4 " 
8 8 " 
5 7 " 
5 8 " 
5 9 " 
6 1 " 
6 3 " 
6 5 " 
6 7 " 
6 9 " 
7 2 " 
7 4 " 
7 9 " 
8 4 " 
8 8 " 
8 8 " 

1 0 8 " 
1 1 8 " 
1 2 8 " 

S STORES HORIZONTAUX 
- « J J Env iny le 

r V U 1re qualité 
BLANC. IVOIHE, GRIS. ROUGE. JAUNE. PECHE. 
BLEU MARINE, BOURGOGNE, VERT, BLEU 
PALE. NOIR CHAMEAU. ROSE. 

2Cx45 4 " 20x64 
24x45 6 " 24x64 
27x45 7 " 27x64 
28x45 8 " 28x64 
31x45 9 " 30x64 
33x45 1Qff 33x64 
36x45 1 0 " 36x64 
40x45 1 2 " 38x64 
48x45 1 4 " 48x64 
54x45 1 7 " 54x64 
60x45 1 9 " 60x64 
Porte patio Porte patiô ^ 
66x84 3 4 " 78x84 3 7 " 

Plus de 150 grandeurs en stock; 
V hauteurs de 45". 64". 78". u 

799 
8 " 

1 1 " 
1 3 " 
1 3 " 
1 5 " 
1 5 " 
1 7 " 
2 1 " 
2 5 " 
2 6 " 

RIDEAUX 
TERV0ILE 
BRODES 

100% polyester 
75 x 95. blanc 

16£ 
Pour (aire 150x95 

achetez 2 ensembles et 
ÉPARGNEZ! 

Spécial 29" 
SERVIETTES 
WABASS0 

Première qualité 

749 m 
Bain ff Main • ? 

199 
Débarbouillette I 

1 OREILLERS 
standard format géant 

2 POUR polyester 

1 9 " . 
ENSEMBLE DE 
SERVIETTES 
3 morceaux 

avec dentelle 
• 4 couleurs décoratifs 

99 11 I ens. 

STORES DE FENETRES 
JTMtJ OtlQUlS ILMCS 
Gnndaur* Uni» f nnge 1 

2iv. «sa II* 10.W 
37V. x 70 .Mf 14.99 
37 «82 2-9» t f j f 
43V. «70 12.99 »*H 
« » S 2 ] * • * * 19.99 
49V. x 70 14.99 19.99 
49 x «2 1 6 9 9 23.99 
55V. x 70 1J-99 24.99 
55x02 22.99 28.99 
64 j 53 22.99 28.99 
64V. x 70 2399 29.99 
73x58 2J-99 32.99 
73V. x 70 26.99 34.99 
78V. x 70 « 1 « 9 45.99 
85x70 « » « 83.99 
97 x 70 54.99 89.99 
109x70 J9.99 89.99 
121 x 70 94.99 109.99 

PORTE PATIO 
73 Vi x 90 49.99 

BLANC 1r« qualité 
m*imumm»w 

Grandaurt un., *ri 
28x58 
37x70 
37x82 
43x70 
43x82 
49x70 
49x82 
55x70 
55x82 
84x58 
84x70 
73x58 
73x70 
78x70 
85x70 
97x70 
109x70 
121 x 70 

13.99 
15.99 
18.99 
21.99 
23.99 
23.99 
25.99 
29.99 
29.99 
33.99 
37.99 
40.99 
44.99 
56.99 
76.99 
88.99 

18.99 
19.99 
23.99 
2S.99 
27.99 
27.99 
31.99 
34.99 
37.99 
39.99 
45.99 
48.99 
53.99 
79.99 
87.99 

109.99 
104.99 1 29.99 

. 119.99 149.99 
PORTE PATIO 

73VJX 90 69.99 

STORI 

100%. 
HORIZONTAUX 

LUMINIUMI" et 
B L A N C , C , c k > couleurs: 

L '4PAGNE, R O U G E V IN 
DN et J A U N E 18x45 

24x45 
27x45 
31x45 
36x45 
40x45 
44x45 
48x45 
60x45 

PLUS DE 7£ 

99) 
99) 

.99 
• 3 9 

,99 

.99 

:E>9 
,139 

18x64 

24x64 

27x64 

31x64 

36x64 

40x64 

44x64 

48x64 

60x64 

8 " 
1 2 " 
1 4 9 9 

1 8 " 
2 5 " 
2 6 " 
2 8 " 
2 8 " 
3 7 " 

EN MAGASIN [ -EURS EN 600 GRANDEURS 
ES HAUTEURS 45", 64", 78" 

ÉDRED0NS 
CONTINENTAL 

L'authentique édredon 
modèle Scandinave 

100% HOLLOFIL" -

5IMPLE59" DOUBLE 69' 
REINE 77" Ro.1091 

FORMAT GÉANT 

DOUILLETTES 
FORMAT G É A N T 

poly/coton 

SIMPLE 

2499 
DOUBLE 29" 

REINE 34» 

DEAU DE DOUCHE 
EN TISSU 

IMPERMÉABLE 
s de besoin de doublure 

Épargnez toujours sur nos bas prix réguliers, même durant notr A N Q E Y E J J T E JHQ-|-|-0IR! 

19 99 

ENSEMBLE DE DRAPS PERCALE 
WABASSO, TEXMADE, WAMSUTTA 

simple 
double 
reine 
roi 

VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 

39.99 L'tns. 
39.99 L'en*. 
49.99 L'en*. 
69.99 L'tni. 

VENTRE TROTTOIR 3.99 

VENTE TROTTOIR 99.99 L'en s. 

VENTE TROTTOIR 119.99 L'en*. 

VENTE TROTTOIR 139.99 L'en*. 

E N S E M B L E DE DRAPS J U V E N I L E 
S T Y L E A R C - E N - C I E L PAR « L E KID» 

VENTE TROTTOIR 19.99 L'en». 

ENSEMBLE DE DRAPS LITS D'EAU 
reine VENTE TROTTOIR 26.99 L en* 
ro. VENTE TROTTOIR 33.99 L en».' 

ENSEMBLE DE DRAPS WABASSO 
Simple VENTE TROTTOIR 14.49 L'en* 
Double VENTE TROTTOIR 21.74 Lara. 
Reine VENTE TROTTOIR 27.29 L'en*! 

DOUILLETTES JUVENfLLE WABASSO 
Style 'Mon village». «Crayon». •Oinotaun. 
•Jouet. 1N0.1 * 10). 29.99 
COUVRE OUVET ASSORTIS 
Simple 24.99 Double 29.99 Reine 34.99 

D É P A R T E M E N T O E L I T E R I E 

rideau de douche 
en vmyle 
couvre-matelas en laine 
Cloudliner |umeau 

couvre-matelas en laine 
Cloudliner double 

couvre-matelas en laine 
Cloudliner reine 

couvre-matelas en laine 
Cloudliner roi 

nappes en vmyle 
nappes en tissus 
tapis assortis 
couverture !0O% acrylic 
mont animaui 
couverture I00*. 
en laine couleur or 
coussin assortie 
rideaui croises 
rideau de cuisine 
draperie plies français 
75 « 63 ou 75 « 95 
panneau a passe-pole 
assorti 
ndeaui assortis a plis 
français 144 195 

S T O R E E N V I N Y L E 
28'. > 70 a 97'« 1 70 incluant porte paoo 
couleur ivoire de 15.99 à 109.00 moin* eo-x. 

E N S E M B L E D E D O U I L L E T T E 
E N S A T I N 100% S T Y L E " J E N N Y " 

Ola 5 couleur* 
1 simple VENTE TROTTOIR 99.99 L'en*. 

60 double VENTE TROTTOIR 119 M L en» 
20 reines VENTE TROTTOIR 139 99 L'en*. 
5 rois VENTE TROTTOIR 1$g.99L°*ns. 
5 rideaux ballons VENTE TROTTOIR 2999 

15 rideaux croises VENTE TROTTOIR «999 
(185x81) 

ENSEMBLE DE DOUILLETTE BASINETTE 
Incluant: Pare-chocs, coussins et drap 
contour, couleurs assorties. 34.99 
E N S E M B L E D O U I L L E T T E " N I N A " 
Couleurs Bleu, framboise, vert menthe, pèche, rose 

Simple VENTE TROTTOIR S » » » L'en*, 
uoutxc VENTE TROTTOIR 69.99 Lan* . 
Reine VENTE TROTTOIR L'en». 
Rideau» croises VENTE TROTTOIR «9.99 
185 «81 

VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 

VENTE TROTTOIR 

VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 
VENTE TROTTOIR 

169.99 L'en*. 
4.99 

11.99 
9.99 

19.99 

24.99 
4.99 

19.99 L'en*. 
14.99 Lena. 

VENTE TROTTOIR 29.99 L'en*. 

VENTE TROTTOIR 

VENTE TROTTOIR 

6.99 

69.99 

miner le 2 mai ). Ce à quoi la ville 
retorque que l'université doit res­
pecter des échéances très serrées 

pour être en mesure d'accueillir 
ses premiers résidents à la date 
prévue. 

Un ive rs i t é d e Mon t réa l 
Faculté des études supérieures 

Pour mieux gérer 
l'environnement 
L'Université de Montréal vous offre 
un nouveau programme 

Diplôme d'études supérieures 
(D.E.S.)en 
Environnement et prévention 

Date limite d'admission 
pour l'automne: 
le 1er juin 1989 

Renseignements 
Mme Caroline Noël 
343-2280 

Révision des indemnités 
versées aux parlementaires 
En conformité avec les disposit ions de la Loi 
sur le Parlement du Canada, une Commission a 
été constituée en vue d'étudier les traitements 
et indemnités versés aux sénateurs et aux 
députés à la Chambre des communes. Les 
membres de la Commission invitent les 
personnes et les organismes intéressés à leur 
présenter leur point de vue sur ce sujet par 
écrit. 

Tout document doit être présenté avant le 
15 mai 1989 et être expédié à la : 

Commission chargée d'étudier les 
indemnités des parlementaires 
C P . 1518, succursale " B " 
Ottawa, Ontario 
K1P 5R5 

Honorable Gerry St. Germain, C P . 
Président 

Honorable Francis Fox, C P . , C.R. 
Commissaire 

Commission chargée d'étudier 
les indemnités 

des parlementaires 

Commission to Review 
Allowances of 
Members ol Parliament 

VOTRE HYPOTHÈQUE 
PAYÉE AVANT 

DE FÊTER 
LEURS 16 ANS? 

O N VOUS DONNE LES MOYENS 

Vous voulez payer 
moins d'intérêt sur 
votre hypothèque? 
Vous n'aimez pas que 
les choses traînent 
en longueur? La Banque 
Laurentienne vous offre plusieurs 
modes de règlement accéléré 
pour y arriver: 
• le remboursement annuel jusqu'à 10% 

du capital sans frais ni pénalité; 
• l'augmentation jusqu'à 10% du montant 

de votre versement sans frais ni pénalité; 
• le choix de la fréquence de vos 

versements: à la semaine, aux deux 
semaines, ou à tous les mois. 

Nos délais d'autorisation sont des plus 
brefs (en général 48 heures), et nous ne 
posons pas de questions inutiles. Si vous 
avez décidé d'acheter une maison, 
consultez vite un de nos conseillers: ils 
sont là pour vous donner les moyens 
d'acheter la maison de vos rêves. Et nos 
taux sont des plus concurrentiels... 

Taux d'intérêt garanti jusqu'au 1er juillet. 
Sur hypothèque résidentielle (1 à 5 logements seulement). 

LE PLUS GRAND CENTRE DE DECORATION AU MONDE yjyjg S E U L E A D R E S S E 

BCKJl. ST JOSEPH S 350Q 

RUE SHERBROOKE EST 

3E)0 e T , ~ w b o u l 
b I ^ 3 E P H Est . 

HEURE M i c h e l " p , f 1 X 1 

> r r a Lundi m i m r c r t d i l)h I b * UJh 
U Ar Yt j . , , , ) , v . n d r a d i 9h15a 21h 

NOUS ' s , m * r f l o l ' • 1 7 , 1 

V A S T E S T A T I O N N E M E N T GRATUIT 

2 5 9 - 3 5 0 0 

r e i e r v d n s ir d i i n i de l imiter .les q u a n t i t é s C H E QUE S A C C E PTE S _ 

BANQUE LAURENTIENNE 
DU CANADA 
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chez Courrex: 
un voleur arrêté 
avec le butin GAGNEZ 

UNE m 
AVEC PISCINEICREUSEE 

/ *** / 
I les industries . l ï î t e o 

bonnevill 
VAL-MAR 
joo acxviM 80isa»uNa QUE 

BoUSt QU£T 

_ erndres de l Hôtel Holiday inn Crowne Pta*a 
lés Cinema's Cmeplex Odeon 

«^plusieurs autres-prix d'une valeur totale de 20 000 S 
Les'Tegiements'duToncours sont disooniOles à CKAC 73 et a Lj Pressa 
'Jouei-au COOE MYSTERE, 3 loi» par jour, jusqu'au 28 avril 19S9. 
Les deux premieres lettres de ces codes postaux correspondent-elles au vôtre' 
Si O U I . notez le nom du loumaliste du jour (mot de passe) et écoutez CKAC 73 pour 
cennaitie le cbirlre mystère. Il vous sera dévoilé a 
BONJOUR CHAMPION de 5 h 15 à 8 h 45. TOUCHE-À-TOUT de 8 h 45 a 11 h 45 et 
MONTREAL EN PREMIÈRE de 15 ri 15 a 16 h 45. 
C est le vôtre'' Vous pourriez gagner un prix instantané et une chance pour le tiraae du 

Bros lot de 105 000 $. 
e plus, si la personne gagnante du jeu est abonnée à La Presse elle obtient 10 chances 

additionnelles pour être admissible au tirage du gros lot de 105 000 S. 

C K A C 73 
LA SUPER STATION A DE MONTRÉAL 

Pendant les 3prochaines années (ou les 60 000premiers 
kilomètres), Hyundai vous libère de tout souci d'entretien. 
Nous défraierons les coûts des inspections et du service normal 
d'entretien (pièces et main-d'oeuvre) de toute Excel ou Sonata 
1989neuve achetée après le 1er avril 1989 

Quand une voiture est bien construite, son 
entretien ne cause pas de problèmes. 

Voilà pourquoi Hyundai est en mesure 
d'offrir à l'acheteur de voiture neuve un avantage 
extraordinaire 

Depuis le 1" avril, chaque Excel ou Sonata 
1989 neuve comporte, en équipement standard, le 
service d'entretien gratuit pendant 3 ans ou 
60 000 km, selon l'éventualité qui se présentera 
la première. 

Pièces et main-d'oeuvre sont gratuites pour 
toutes les inspections prescrites et le service normal 
d'entretien. Ainsi, vous n'aurez pas à payer les 
bougies, les changements d'huile, les filtres à huile, les 
balais d'essuie-glace..ni même l'antigel de radiateur! 

On vous permet de réaliser des économies 
tout en assurant votre tranquillité d'esprit. 

Hyundai prend 3 ans d'avance sur la concur­
rence! Passez chez le concessionnaire Hyundai... 
et embarquez! 

Hyundai vous 
offre 3 ans sans frais 

d'entretien ! 

H Y u n o n i 
DesvoMifebicMi (X'iiscrs. 

OUEST 

Hyundai Pony Centrcville 
2077 ouest, 
rue Ste-Catherine 
Montreal 931-8243 

Jayka.1 Hyundai 
30, boul. Don Quichotte 
Ville Ile Pferrot 453-6363 

Auto Visa Inc. 
2500. boul. Hébert 
Valleyfield 377-1985 

Automobiles 
Liban Liée 
2355, boul. Hymus 
Dorval 683-5702 

Safari Automobi les Inc. 
300, rue Lafleur 
LaSalle 364-3124 

Décarie Hyundai 
8500. rue DécaH-
Ville Mont Royal 737-0037 

SUD 

Stray Auto Inc.' 
730. boul. Perigny 
Chambly 658-4482 

Automobiles Corée 
Longueuil Liée 
1680. boul. Marie-Yictorin 
Longueuil 670-2080 

Les Automobiles 
Cloginor Inc. 
359,rue Laberge 
St-Jean-sur-Richelieu 
348-6817 

Le Carrefour de la 
Voiture Importée Inc. 
2499, boul. Casavant 
St-Hyacinthe 774-6344 

Moteurs Châteauguay 
83, St-Jean-Baptiste 
Châteauguay 692-9630 

Principale Autos Ltée 
1196. rue Principle 
Granby 378-4666 

NORD 

Desmeules Hyundai 
1237, boul. 
des Laurentides 
Ville de Laval 668-6393 

Hyundai Auto St-Jérome 
1180, boul. des 
Laurentides 
Si-Antoine 32-4252 

Hyundai Mont-Laurier 
187. boul. Paquette 
Mont-Laurier 623-5018 

Hyundai Ste-Agathe 
1004 Route 117 
Val David 
322-6620 

Chomedey Hyundai 
2480. boul. Curé Labelle 
Chomedey, Laval 
682-6000 

Auto Hyundai St-Eustache 
356. boul. Sauvé 
St-Eustache 491-1292 

EST 
l'oinlr-au\-Trembles Pony 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

Hyundai Auto Jotiette 
1165." 'de Lanaudiere 
Joliette 759-7669 

Hyundai Repentigny 
845. rue Notre-Dame 
Repentigny 582-3182 

Pte IX Pony 
9390. boul. Pie IX 
Montréal 329-0909 

Pony de Montréal 
5187, avenue Papineau 
Montréal 521-3201 

Hyundai Rive Nord 
1990, ch. Gascon 
St-Louis-de-
Terrebonne 471-7669 

Les Automobiles 
Lise Grenier Inc. 
1250, Rte. Marie-Victorin 
Tracy 743-1244 

I I P K O N 

• Un vol commis dans la nuit de 
mardi à mercredi à l'entrepôt de 
la compagnie Courrex Courrier, à 
Saint-Léonard, s'est terminé en 
queue de poisson. 

Les trois voleurs, le visage mas­
qué par un bas de nylon enfilé sur 
la tète, ont fait irruption dans les 
locaux de la compagnie, rue Pas-
cal-Oagnon. à 2h 30 du matin. 

Ils ont pénétré dans l'entrepôt 
sans faire de bruit en passant par 
une porte normalement verrouil­
lée et située à l'arrière de l'im­
meuble. Un employé qui triait le 
courrier a été surpris en enten­
dant le bruit d'une arme a feu 
qu'on enclenche. Deux de ses ca­
marades de travail étaient pré­
sents. 

Mais les voleurs ont tôt fait de 
mettre les employés hors de com­
bat en leur passant des menottes 
et en les ligotant avec de la corde. 
L'un des suspects est ensuite entré 
dans l'entrepôt au volant d'un ca­
mion de la compagnie. Aidé de 
ses complices, il s'est emparé de 
31 boites de dépôt appartenant à 
Bell Canada et contenant jusqu'à 
$ 1000 chacune en pièces de 25 
cents. Le tout a été chargé à bord 
de la camionnette. 

Les voleurs ont pris la fuite 
dans deux véhicules. Deux sus­
pects se trouvaient dans une voi­
ture et l'autre conduisait le ca­
mion volé. Quelques minutes 
après leur départ, un des em­
ployés a toutefois réussi à se déga­
ger et â prévenir la police en télé­
phonant au 911. 

Le camion volé a été repéré 
vers 3 h au coin des rues Hébert et 
du Progrès, à Montréal-Nord. La 
police a arrêté le conducteur, un 
jeune homme de 24 ans, et récu­
péré les 31 bottes de dépôt. 

«C'est une fin heureuse», s'est 
exclamé le président de la compa­
gnie, M. Albert Antonacci. «En 
huit ans, c'était la première fois 
qu'on était victime de vol .» 

Les policiers du poste 54. res­
ponsables de l'enquête, s'interro­
gent sur un point: comment les 
voleurs ont-ils fait pour pénétrer 
dans l'entrepôt sans la complicité 
d'un employé? 

« O n pense que quelqu'un a 
peut-être ouvert la porte de l'inté­
rieur», a indiqué M. Antonacci. 
«Les voleurs semblaient avoir 
très bien préparé leur coup. Ils 
ont même pris la peine de pren­
dre la bande vidéo qui avait enre­
gistré leurs faits et gestes», a-t-il 
révélé. 

Le suspect détenu par la police 
a été libéré hier après-midi sous 
la promesse de comparaître en 
cour à une date ultérieure. Ils sera 
accusé de vol qualifié et de sé­
questration. 

I 

Congédié deux 
mois après son 
embauche, il 
recevra $58000 
G E R M A I N T A R D I F  

• Un comptable congédié de son 
poste de directeur général d'une 
entreprise familiale de bois et de 
matériaux de construction, deux 
mois après son engagement, rece­
vra un dédommagement de 
$ 58 315 de son employeur. 

C'est le jugement qu'a rendu le 
juge Ginette Piché, de la Cour su­
périeure, dans l'action intentée 
par M. Bernard Longpré, de La­
val, contre la compagnie Carrière 
et Lefebvre, également de Laval. 

M. Longpré avait quitté un em-

Sloi où son salaire annuel était de 
75000, pour entrer au service de 

cette compagnie le 20 avril 1987, 
avec un traitement annuel de 
$100000. 

Au moment de son engage­
ment, la compagnie était en plein 
essor avec un chiffre d'affaires de 
plus de $90 millions par année. 
En raison même de cet essor elle 
éprouvait des difficultés d'ordre 
administratif avant même la 
venue de M. Longpré, alors âgé 
de 34 ans, marié et père de deux 
enfants. 

Comme directeur général, il 
remplaçait l'un des associés, M. 
Pierre Lefebvre, qui voulait se dé­
charger des problèmes quotidiens 
pour s'occuper plutôt de l'expan­
sion et des ventes de la compa­
gnie. 

M. Longpré a voulu apporter 
des changements administratifs 
ou autres dans le but d'améliorer 
l'efficacité de l'entreprise. Il sem­
ble que certaines mesures n'aient 
pas plu à certains employés. De 
fil en aiguille, il perdit l'appui de 
ses employeurs et, au bout de 
deux mois, soit le 20 juin, on lui 
signifiait son congédiement. 

Le juge Piché, en rendant son 
jugement, déclare qu'à son avis, 
«on n'a pas donné de chance au 
coureur». On l'a d'abord placé 
dans une situation difficile. Il est 
arrivé en plein déménagement du 
système comptable et alors qu'il y 
avait déjà de gros problèmes. 
L'espoir de voir tous les problè­
mes réglés instantanément était 
irréaliste. 

D'autre part le tribunal ne voit 
aucun manquement de la part du 
demandeur à l'obligation d'exé­
cuter son travail. 

I 
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Suite au décès de M. Henri Paquin survenu le 12 octobre 1988, 

lors de l'explosion de sa voiture sur le boulevard Thimens (angle 

Cavendish), sa succession offre une récompense de 150 000 $ 
à toute personne qui pourra fournir des informations pouvant 
mener à l'arrestation et à la condamnation de la ou des per-
sonnes ayant participé à ce meurtre. 

La somme de 150 000 $ a été déposée dans un compte en 
fidéicommis et sera payée par l'annonceur en fonction du 
nombre et de la valeur des informations. 

Nous nous réservons le droit, sans restriction quelconque, de 

déterminer la somme à payer à l'égard de chaque demande de 

récompense et de payer une partie seulement de la récompense 

lorsque le nombre de personnes condamnées est moindre que 

celui des personnes qui ont participé à l'infraction. La présente 

offre ne s'applique pas aux policiers. 

Toute information pertinente peut être transmise à l'officier en 

devoir à la Division du Crime contre la Personne (section 

Homicides) du Services de Police de la Communauté urbaine de 

Montréal ou au numéro suivant: 

280-2067 
Toute information sera traitée confidentiellement. 

Cette offre de récompense est la seule responsabilité de l'annonceur et n'engage 

nullement la responsabilité du Service de Police de la Communauté urbaine de 

Montréal. 

Cette offre prend fin le 17 juillet 1989. 
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QUELLE QUE 
SOIT VOTRE 
DESTINATION 

La région des Laurentides joue la carte Mirabel 
en convoitant l'Agence spatiale canadienne 
J E A N - P A U L 
C M A M B O N N E A U 

• La députe-ministre fédérale 
Monique Landry et le député pro­
vincial Paul-André Forget ont 
donné hier leur appui aux autori­
tés municipales et aux interve­
nants économiques des Laurenti­
des qui demandent que la future 
Agence spatiale canadienne aille 
s'établira Mirabel. 

Ces deux députés, tout comme 
le maire de Mirabel, M. Hubert 
Meilleur, le président de la Cor­
poration économique des Lauren­
tides et maire de Saint-férome. M. 
|ean-Claude Hébert, et le vice-
président de l'Association des 
commissaires industriels des Lau­
rentides, M. Benoît Marquis, 
croient que Mirabel, municipalité 
créée lors de la construction de 
l'aéroport, est l'endroit rêvé pour 
installer une agence spatiale. 

MM. Meilleur, Hébert et Mar­
quis ajoutent que par sa situation 
géographique entre Montréal et 
Ottawa, par la présence de l'aéro­
port international de Montréal, 
par sa structure industrielle 
orientée vers l'aéronautique ( Bell 

Helicopter. Canadair. Technair) 
et le matériel de transport ( Ken-
worth. General Motors, Wood-
bridge inoac), la région de Mira­
bel peut se vanter d'être un lieu 
digne de considération. 

Et cette région, disent-ils, a aus­
si d'autres atouts non négligea­
bles: l'Institut d'ordinique du 
Québec à Sainte-Thérèse, le Cen­
tre de matériaux composites de 
Saint-lérôme et le Centre d'essai 
des véhicules à Blainville. 

«Nous voulons tout simple­
ment signaler l'intérêt de l'en­
semble de la communauté écono­
mique laurentienne pour le pro­
jet de l'Agence patiale et notre 
grande disponiblité», précisent 
les élus municipaux de cette vaste 
région située au nord de Mont­
réal. 

Rappelons qu'il y a quelques se­
maines les intervenants économi­
ques et politiques de la Rive-Sud 
ont eux aussi réclamé que l'agen­
ce spatiale s'installe chez eux. 

Et. Montréal et Laval la veulent 
aussi. 

Mme Landry est député de 

Blainville-Deux Montagnes, mi­
nistre des Relations extérieures et 
ministre responsable de la région, 
tandis que M. Forget représente 

la circonscription de Prévost et 
qu'il est président du caucus des 
députés provinciaux des Lauren­
tides. 

Un accident impliquant une 
ambulance fait trois blessés 
M A R I E - C L A U D E LORTIE 

• U n spectaculaire accident im­
pliquant une voiture et une am­
bulance roulant à toute allure 
pour aller chercher un malade, a 
fait trois blesses, dont un très gra­
ve, hier vers I7h 15 à l'angle des 
rues Sherbrooke et Chambly, tout 
juste en face des bureaux de la 
CÉCM. 

Le conducteur d'une voiture de 
modèle Colt a été grièvement 
blessé à la tète et a dû être trans­
porté à l'hôpital Notre-Dame où 
on lui a fait de nombreux points 
de suture. Selon la police, son 
état est satisfaisant. Les deux am­
bulanciers qui étaient au volant 

du véhicule d'Urgence-Santé, ont 
eux aussi été blessés, mais plus lé­
gèrement. Ils ont été transportés 
à l'hôpital Saint-Michel. Person­
ne d'autres n'était à bord du véhi­
cule d'Urgence-Santé. 

L'ambulance a bloqué le trafic 
rue Sherbrooke pendant près de 
40 minutes jusqu'à ce qu'une dé­
panneuse spéciale vienne la re­
morquer. 

Selon la police, les témoins se 
contredisent à propos des cir­
constances précises de l'accident. 
Un des deux véhicules aurait tra­
versé le carrefour malgré une lu­
mière rouge, mais on ne sait s'il 
s'agit de la voiture, qui descen­
dait la rue Chambly vers le sud, 
ou de l'ambulance, vers l'est sur 
Sherbrooke. 
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des aéropor ts : 
les Canadiens restent 
sceptiques, selon Gal lup 
• Près de la moitié des Canadiens 
(49%) sont d'avis que les aéro­
ports du pays ne possèdent pas le 
personnel approprié pour assurer 
la sécurité des voyageurs. Un peu 
plus de trois Canadiens sur 10 
(31%) jugent les aéroports surs, 
tandis que 20% ne formulent pas 
d'opinion. 

Ces chiffres traduisent une lé­
gère augmentation du nombre 
des Canadiens qui font confiance 
aux aéroports depuis un sondage 
similaire effectué en janvier: à 
l'époque, cette proportion était 
de 29%. tandis que 36% se disaient 
satisfaits et que 16% n'avaient pas 
d'opinion. 

C'est le terrible accident surve­
nu en 1985 à Gander, où 236 per­
sonnes avaient été tuées, qui sem­
ble avoir mis le feu aux poudres. 
La Commission canadienne de la 
sécurité aérienne avait alors con­
clu que l'écrasement avait proba­
blement été provoqué par la for­
mation de glace sur les ailes de 
l'avion, maïs plusieurs commis­
saires avaient émis l'opinion que 
la catastrophe avait pu être pro­
voquée par une explosion ou un 
incendie survenus à bord. 

Plus récemment, l'écrasement 
d'un avion à Oryden, Ontario, a 
fait 27 morts. Ici encore, de nom­
breux spcialistes ont mis cet acci­
dent sur le compte de la forma­
tion de glace sur les ailes. 

Ces deux événements, combi­
nés aux nombreux accidents «évi­
tés de justesse» qui surviennent 
presque tous les jours à travers le 
monde, ont semé une forte in­
quiétude parmi les voyageurs ca­
nadiens. 

L'analyse des plus récentes 
données selon les régions indique 
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que ce sont les résidants de l'On­
tario qui sont les plus enclins 
( 59% ) à penser que les aéroports 
du pays ne possèdent pas le per­
sonnel approprié pour assurer La 
sécurité des voyageurs. Cette pro­
portion atteint 63 p. cent à To­
ronto, où l'aéroport international 
Pearson est depuis longtemps 
considéré par beaucoup comme 
tellement congestionné que les 
normes de sécurité n'y sont plus 
rigoureusement appliquées. 

On a demandé par ailleurs aux 
répondants de comparer la sécu­
rité des voyages aériens aujour­
d'hui à ce qu'elle était il y a cinq 
ans. Seuls II p. c. des Canadiens 
pensent qu'il est plus sur aujour­
d'hui d'emprunter des vols com­
merciaux que ce n'était le cas en 
1984; près de sept Canadiens sur 
10 sont de l'avis contraire, 14 p. c. 
disent ne constater aucun chan­
gement, et 5 p.c. n'ont pas d'opi­
nion. 

On a demandé enfin aux Cana­
diens qui pensent que la sécurité 
des vols commerciaux a baissé au 
cours des cinq dernières années 
de préciser quelle en était selon 
eux la raison principale. Soixan­
te-quatre pour cent mentionnent 
le vieillissement des appareils, 49 
p. cent la pénurie de contrôleurs 
aériens, 46 p. c. la menace du ter­
rorisme et 44 p. c. le mauvais en­
tretien des avions. 

Les conclusions du dernier son­
dage se fondent sur I 037 inter­
views effectuées entre le 5 et le 8 
avril auprès de Canadiens âgés de 
18 ans et plus. Un échantillon de 
cette ampleur donne des résultats 
exacts à quatre pour cent près 
dans 19 cas sur 20. 
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LA MERCEDES DE LA 
CLASSE 300. 

VOUS EN RÊVIEZ 
ET LA VOICI 

SUBITEMENT 
À I A PORTÉE 

DE VOTRE BOURSE. 

Mercedes-Benz peut désormais vous proposer des paiement» 

mensuels beaucoup plus intéressants sur la location-bail d'une 

Mercedes 260 E et 300 E. Et peut même ajuster les termes du 

bail en fonction de vos préférences ou de vos besoins particu­

liers. Tout cela, grâce à une offre spéciale, d'une durée limitée. 

de Crédit Mercedes-Benz du Canada Inc. en collaboration avec  

votre concessionnaire Mercedes-Benz. 

Vous viendrez rejoindre les rangs, sans cesse croissants, 

des Canadiens qui préfèrent louer plutôt que d'acheter: pas 

besoin d'immobiliser du capital; et des paiements mensuels 

moindres, en général, que ceux du remboursement d'un 

prêt bancaire. 

Mieux encore, vous ferez enfin partie de ceux qui con­

duisent une Mercedes-Benz. Vous bénéficierez des avantages 

associés à la conduite d'un sedan sport qui ait le pedigree d'une 

Mercedes. Une voiture qui offre aussi bien le plaisir de la 

conduite que les normes de qualité, de solidité et de sécurité 

qui distinguent les automobiles de la Classe 300. 

Le concessionnaire Mercedes-Benz vous donnera tous 

les détails. Et il se fera un plaisir de vous montrer, chiffres à 

l'appui, qu'il vous est possible de prendre le volant de la 

Mercedes de votre choix, dès demain. 

0 
Construites comme aucune autre voiture au monde 

VO}TZWCOSŒSSIOWA£RE AUTORISE 

M E R C E D E S - B E N Z C A N A D A I N C . , 7800, boul. Decarie, Montreal. (514) 735-3381 M E R C E D E S - B E N Z C A N A D A I N C . , 845. boul. Taschereau. Greenfield Park. (514) 672-2720 

Vous pouvez vous rendre très vite, 
et en classe Affaires, à Calgary en empruntant simplement le vol sans escale 

que nous offrons chaque jour vers cette destination. 
Vous pouvez aussi profiter du confort de notre classe Affaires 

sur nos vols sans escale quotidiens pour Vancouver et Winnipeg. 

Et avec Aéroplan, chacun de vos voyages compte davantage. 

® 
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C l u b de Ski e t 
d e Ple in Air 
de Montréal 

154, rue Villeray 
H2R 1G3 O'O 

Excursions en 
randonnée pédestre et 
cyclotourisme avec 
transport par Dus 

Cours et excursions 
dé canot et Kayak 

Location de matériel 
de camping 

INF.: 514-271-6046 

Manoir Richelieu: le Tribunal du 
Travail a terminé l'audition de la cause 
Presse Canadienne 

QUEBEC 

• Le commissaire du Travail, 
M. Robert Caron, a terminé 
hier à Cap-à-l'Aigle les audi­
tions pour la requête déposée 
par le Syndicat des travailleurs 
du Manoir Richelieu ( C S N ) 
concernant l'interprétation de 
l'article 45 du code du travail. 

La famille Malenfant a fait 
entendre trois témoins pour 
tenter de démontrer qu'il n'y a 
aucun lien de droit entre elle 
et la famille Dufour de Cap-

aux-Pierres, avec qui la derniè­
re convention collective a été 
signée. 

La famille Dufour, qui était 
corequérante avec la CSN, a 
fait entendre son contrôleur à 
l'époque où elle était gestion­
naire ou locataire du Manoir 
Richelieu. 

Les auditions dans cette af­
faire ont été entamées au Pa­
lais de justice de La Malbaie au 
début du mois. Elles touchent 
au coeur du conflit du Manoir 
Richelieu à savoir si Raymond 
Malenfant se doit de reconnaî­

tre l'accréditation syndicale 
des ex-travailleurs. 

II a fallu attendre plus de 
deux ans pour que le Tribunal 
du Travail se penche sur l'af­
faire. On voulait connaître 
l'opinion de la Cour suprême 
du Canada dans une cause im­
pliquant la Commission scolai­
re régionale de l'Outaouais 
avant de statuer sur la requête. 

Les parties ont convenu de 
plaider par écrit. La CSN et la 
famille Dufour ont jusqu'au 15 
mai pour faire parvenir leurs 
plaidoiries et jusqu'au 15 juin 
en ce qui concerne leurs répli­
ques. 

L'ANÉÉQ exige le respect du 
français langue de travail 

• L'Association nationale des 
étudiants du Québec veut que les 
dispositions concernant le fran­
çais comme langue de travail, de 
service et d'accueil soient renfor­
cées. 

L'ANÉÉQ insiste pour que tou­
te législation en matière de lan­
gue respecte les droits de la majo­
rité francophone et favorise l'in­
tégration des minorités ethniques 
et culturelles. 

Les membres de l'ANÉÊQ se 
sont réunis au début du mois 
d'avril pour arrêter la position de 
l'association étudiante sur la 
question linguistique. Hier en 
conférence de presse, la secrétaire 
générale losette Côté expliquait 

La Factorerie de Tapis 

AUBAINES SPÉCIALES 

AGREMENTEZ VOTRE FOYER 
DE TAPIS TOUT EN 
ÉCONOMISANT JUSQU'A 

GRÂCE À DES REMISES DU FABRICANT ALLANT JUSQU'À 1000 $ 

ANS INTÉRÊTS 

fhctxfferledes 

• mm m \ w A t\Wmmm^^'— 

WEB ^ d . c r . d n . P » » ' 

Vous 
satisfaire c'est c'^on 

MAGASINEZ A DOMICILE SANS OBLIGATION, TÉLÉPHONEZ ET DEMANDEZ 
UNE ESTIMATION GRATUITE A DOMICILE. 
HEURES D'OUVERTURE: Du lundi au mercredi de 9h à l i b . 
Jeqdi et vendredi dê Qh à 21 h. Samedi de Oh é 17h. ^ 

LE PLUS GRAND SPÉCIALISTE DE 

COUVRE-PLANCHERS AU CANADA. 

m 

POINTE-CLAIRE, 6361, Transcanadienne 
(près du Maxi, boul. St-Jean) 

BROSSARD, 7205, boul. Taschereau Ouest 
ST-LÉONARD, 6878, Jean-Talon Est 
ST-LAURENT, 3450, Côte-Verdu 
LAVAL, 1710, boul. des Lau rent ides 
VILLE LASALLE, 7800, boul. Newman 
LONQUEUIL, 3630, Chemin Chambly 
QUÉBEC, 5500, boul. des Gradins 
OTTAWA, 1560, chemin Merivale 
OTTAWA, 1715, boul. St-Laurent  
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694-0872 
656-8440 
259-2571 
332-2851 
668-1140 
367-3141 
442-9394 
622-1430 
226-3961 
521-7710 
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quelques résolutions adoptees au 
sujet de la langue, de l'accessibili­
té à l'éducation et de l'immigra­
tion. 

Entre autres, l'ANÉÊQ aime­
rait qu'on permette l'utilisation 
d'une langue autre que le français 
dans les entreprises qui ne sont 
pas incorporées, et ce lorsque la 
majorité du personnel parle une 
langue autre que le français. Elle 
propose même que les conven­
tions collectives et la documenta­
tion interne dans l'entreprise 
soient accessibles sur demande, 
dans une langue autre que le 
français, lorsque la majorité du 
personnel parle une autre langue. 

L'association étudiante s'est 
aussi élevée contre la Loi I78 et 
sa réglementation sur l'affichage 
bilingue dans les commerces. Se­
lon Mme Côté, cette loi «ouvre la 
porte au bilinguisme». 

Immigrants 
Pour les immigrants, l'ANÉÊQ 

demande le plein droit à des 
cours de français durant les heu­
res de travail. 

L'ANÉÉQ s'oppose à ce que les 
immigrants qui arrivent au Cana­
da puissent être sélectionnés sur 
la base de critères linguistiques, 
économiques, politiques ou mo­
raux. L'association demande «un 
accroissement majeur du nombre 
de réfugiés politiques ainsi que 
d'immigrants économiques au 
pays. 

Sur le plan de l'éducation, l'as­
sociation s'oppose à ce que les 
tests de maitrise du français, que 
font parfois passer les universités 
à leurs nouveaux étudiants, ser­
vent de critère d'admission. 

L'ANÉÉQ croit que s'il existe 
un problème de maitrise du fran­
çais, il doit être corrigé à la sour­
ce, au niveau du primaire et du 
secondaire. «On ne doit pas fer­
mer la porte aux étudiants», ren­
du au cégep ou à l'université, 
même si ce jeune ne maîtrise pas 
sa propre langue maternelle, croit 
Mme Côté. 

La rougeole 
frappe à s 

Drummondville 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• L'épidémie de rougeole qui a 
sévi à Montréal cet hiver se dépla­
ce vers l'est du Québec. Drum­
mondville est passée à l'état épi-
démique hier, avec 110 cas rap­
portés et l'on dénombre déjà une 
vingtaine de malades dans les 
écoles de la région ouest de Qué­
bec. 

La vingtaine de cas de rougeo­
le, à Québec, ont été décelés de­
puis la fin du mois de mars chez 
des adolescents âgés entre 12 et 
17 ans, qui fréquentent des écoles 
privées et publiques situées sur le 
territoire du département de san­
té communautaire du Centre hos­
pitalier de l'université Laval 
(CHUL). 

La région touchée pour l'ins­
tant comprend les villes qui 
s'échelonnent le long du Saint-
Laurent, tant sur la rive sud que 
la rive nord, jusqu'à Lotbinière 
au sud et la région de Portneuf au 
nord. La ville de Sillery constitue 
la limite est de ce territoire. 

L'infirmière responsable de la 
prévention des infections du DSC 
du CHUL, Mme Louise Paquin, 
indiquait toutefois hier qu'on 
n'est pas en présence d'une épidé­
mie dans la région de Québec 
même si l'on constate une «éclo-
sion » de cette maladie contagieu­
se. À l'heure actuelle, les respon­
sables suivent l'évolution de la si­
tuation et seront probablement 
en mesure d'en tracer un portrait 
plus exact d'ici une quinzaine de 
jours. 

À Montréal, où l'épidémie a été 
particulièrement importante en 
janvier et février, on dénombre 
encore 400 cas, selon Mme Pa­
quin. 

Par ailleurs, un médecin du dé­
partement de santé communau­
taire de l'hôpital Sainte-Croix, le 
Dr Guylaine Landry-Fréchette, 
confirmait hier que la région de 
Drummondville — avec 110 cas 
— est également frappée par 
l'épidémie. 

Un détenu se 
suicide à 
Orsainville 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Un individu de 23 ans, de Qué­
bec, détenu depuis quelques heu­
res seulement à la prison d'Or-
sain vi I le, a rais fin à ses jours, peu 
avant minuit, mardi soir. 

Le jeune homme s'est pendu 
avec un lacet de chaussure qu'il 
avait accroché a une grille du sys­
tème de ventilation, située au-
dessus du lit de sa cellule. 

Il était arrivé au centre de dé­
tention d'Orsainville à 17 h 10, 
mardi, et devait comparaître la 
semaine prochaine au Palais de 
justice de Québec sous des accusa­
tions de vol et bris de probation. 
C'est un gardien qui a découvert 
le corps du jeune homme, à mi­
nuit une minute, au cours de sa 
ronde. 
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Le chef libéral, M. John Turner, a rencontré les journalistes 
hier, à son arrivée à la réunion hebdomadaire des députés et 
sénateurs de son parti. PHOTO K U T M 

La rumeur reporte à mercredi 
la démission de John Turner 
C I L L E S G A U T H I E R 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

J ohn Turner demeure à son 
poste au moins pour les 

premiers affrontements de la 
bataille de l'opposition contre 
le budget conservateur qui est 
rendu public aujourd'hui. 

Contrairement aux rumeurs, 
le chef libéral n'a pas abordé 
l'épineuse question de la direc­
tion du parti lors de la rencon­
tre hebdomadaire des députés 
et sénateurs libéraux hier ma­
tin. 

« j ' a i toujours dit que je 
prendrais une décision dans 
les meilleurs intérêts du Parti 
libéral», a déclaré M. Turner à 
son arrivée à la réunion. 

«Pour le moment, ajoute-t-
i I, nous attendons le budget du 
ministre des Finances et il est à 
mes yeux dans le meilleur inté­
rêt du parti et du pays de me­
ner une attaque constructive 
contre ce budget». 

M. Turner prononcera des 
discours, qui seront axés sur le 
budget, demain soir à Ottawa 
devant les délégués à la ré­
union annuelle de la section 
ontarienne du Parti libéral du 
Canada et dimanche à Mont­
réal devant ceux du Québec, à 
l'occasion de leur diner-bénéfi­
ce annuel. 

Le discours du ministre des 
Finances Michael Wilson four­

nira des munitions comme ja­
mais à l'opposition et l'annon­
ce du départ de M. Turner au­
rait enlevé toute possibilité 
aux libéraux d'en tirer vrai­
ment profit. 

Faut-il par ailleurs voir un 
indice dans le fait que M. Tur­
ner tient à faire son discours 
en Chambre sur le budget mar­
di prochain même si le débat 
sur cette question ne repren­
dra que mercredi? 

La réunion hebdomadaire 
des députés et sénateurs libé­
raux, a qui le chef du parti an­
noncera sa décision avant d'en 
faire part à la population, se 
tient le mercredi. Les Commu­
nes consacreront les deux pre­
mières journées de'la semaine 
prochaine à l'étude d'un projet 
de loi sur les emprunts gouver­
nementaux. 

De di re lane McDowell , 
porte-parole de M. Turner, ce 
dernier est tellement anxieux 
de répliquer au discours du 
budget qu'il ne pourra atten­
dre une journée de plus. 

Un tel argument ne peut que 
faire repartir la machine à spé­
culations, qui avance cette fois 
que M. Turner annoncera sa 
décision à ses députés et à la 
population mercredi prochain 
après avoir lancé des attaques 
vindicatives contre les conser­
vateurs dans des discours en 
Ontario, au Québec et à la 
Chambre des communes. 

Bourassa trouve difficile de 
tenir des élections en juin 
Le calendrier de mai et juin est très serré... 
Presse Canadienne 

NEW YORK 

L e premier ministre Bourassa 
a déclaré, hier, qu'il lui pa­

raissait difficile de tenir des élec­
tions en juin. 

La date du 26 juin est, en tout 
cas. exclue, a précisé M. Bourassa, 
lors de passage à New York pour 
signer un contrat d'électricité. 

La date du 19 juin «aurait été 
possible... mais encore là, il fau­
drait faire un budget en catastro­
phe», a-t-il expliqué. 

Il semble que le calendrier ser­
ré des mois de mai et juin — le 
budget, les tournées pré-électora­
les, le sommet de Dakar, la confé­

rence de Montebello — rend les 
probabilités d 'une campagne 
électorale assez faibles. 

«Ça me parait très difficile de 
faire des élections en juin», de 
dire M. Bourassa, qui refuse tou­
tefois d'exclure définitivement 
cette hypothèse. 

Le premier ministre a d'ailleurs 
fait un lapsus lorsqu'il s'est entre­
tenu avec la presse, hier, à New 
York. Au lieu de parler de sa 
«pré-campagne» électorale, il a 
parlé de sa «campagne», et s'est 
ensuite corrigé. 

Mais le premier ministre fait 
tellement de lapsus ces derniers 
temps avec la question électorale 
que les observateurs se d e m a n ­
dent s'il ne le fait pas exprès. 

Les faits saillants du budget Wilson 
L'universalité des programmes sociaux n'est plus acquise 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

V oici les points saillants du 
budget déposé hier soir en 

catastrophe par le ministre des Fi­
nances Michael Wilson: 

• Augmentation immédiate 
des droits d'accise sur les cigaret­
tes de S 4 par carton à partir d'au­
jourd'hui. La taxe sur le tabac ma­
nufacturé sera majoré en même 
temps de S 4 par 200 grammes et 
d'encore S 1,30 le 1er octobre; 

• Hausse immédiate d'un cent 
le litre d'essence et d'un cent ad­
ditionnel le 1er janvier prochain ; 

• Les taux de la taxe de vente 
sur l'alcool et le tabac augmen­
tent en outre immédiatement 
d'un point de pourcentage; 

• Financement entier des pres­
tations d'assurance-chômage par 
les cotisations salariales et patro­

nales a compter du 1er janvier 
prochain ; 

• L'incidence financière de ces 
mesures dépasse S 5 milliards cet­
te année et passera à $ 9 milliards 
l'année prochaine; 

• La nouvelle taxe de vente fé­
dérale entrera en vigueur le 1er 
janvier 1991 au taux de neuf p. 
cent; 

• Réduction du déficit de moi­
tié en le ramenant à $ 15 mil­
liards d'ici 1993-94. Le déficit de­
meurera toutefois à $ 30 milliards 
cette année et ne passera qu'à 
$ 28 milliards l'année prochaine;. 

• Réduction sur cinq ans de 
$ 2,7 milliards des dépenses mili­
taires. Le gouvernement renonce 
à faire l'acquisition de sous-ma­
rins à propulsion nucléaire et fer­
mera 14 bases militaires; 

• Diminution de l'aide étran­
gère, qui passera de $ 2,8 mil­

liards l'année dernière à $2.4 
milliards cette année. Le gouver­
nement espère faire dans ce do­
maine des économies de $ 1,8 
milliards au cours des cinq pro­
chaines années; 

• Réduction sur quatre ans de 
la subvention versée à VIA Rail, 

2ui se situait l'année dernière à 
641 millions. La société d'Etat 

devra ou hausser ses tarifs, ou ré­
duire ses services ou procéder à la 
fermeture, la vente ou le transfert 
d'éléments importants du réseau. 
L'aide à la desserte des localités 
isolées sera maintenue; 

• Garde d'enfants: le gouver­
nement maintient son engage­
ment d'y affecter $ 2,3 milliards 
au cours des sept prochaines an­
nées. Il renonce toutefois à accé­
lérer la création de nouvelles pla­
ces en garderie dans tout le Cana­
da; 

• Réduction d 'un poin t , à 

Pas de commentaires à Québec 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

D evant des informations en­
core parcellaires, le gouver­

nement du Québec s'est refusé 
hier à tout commentaire sur le 
contenu du budget fédéral rendu 
inopinément public hier soir. 

«Ce qu'on a est vraiment trop 

imprécis pour pouvoir commen­
ter», a déclaré hier soir le porte-
parole du premier ministre Ro­
bert Bourassa, M. Ronald Pou-
part. 

Les informations divulguées du 
budget Wilson parlent d'une di­
minution des paiements de trans­
ferts aux provinces, qui épargne­
rait toutefois les régions les plus 
démunies. 

VIA: de Belleval est à la 
fois «déçu et rassuré» 
R I C H A R D D U P A U L 

C ontenant une frustration évidente, le président de VIA Rail, 
Denis de Belleval, s'est dit à la fois «déçu et rassuré» de la 

décision du ministre Wilson de sabrer $ 400 millions sur une 
période de quatre ans dans l'aide financière accordée au trans­
porteur de passagers par train. VIA a reçu plus de $ 600 millions 
en subvention et en capital l'an dernier. 

«Déçu», parce que «c'est certain, je n'aime pas qu'on réduise 
nos vivres. Mais dans les circonstances, alors qu'on parlait de­
puis quelque temps de fermer VIA, je peux vivre avec des réduc­
tions», a déclaré M. de Belleval hier soir de son domicile. 

«Rassuré», parce que le ministre des Transports «a gardé sa 
promesse de ne pas toucher aux services VIA» avant la sortie de 
son plan de développement à long terme en juin. 

«l'ai toujours dit qu'on pouvait faire mieux avec moins», a-t-il 
mentionné, ajoutant que Via était en mesure d'augmenter sa 
productivité. 

Mais M. de Belleval a dit qu'il n'était pas question de réduire le 
service pour l'instant à la suite du budget Wilson. 

Dans son discours du budget, lu 
en conférence de presse hier soir, 
le ministre Wilson propose aussi 
une diminution de I p. cent du 
rythme de croissance des paie­
ments aux provinces pour les pro­
grammes établis. 

«Nous n'avons pas suffisam­
ment de détails», a soutenu M. 
Poupart. Le premier ministre 
Bourassa a suivi assiduement — 
par la télévision — les événe­
ments survenus à Ottawa. 

Même réaction du côté de 
l'opposition, où l'on prévoyait 
toutefois que le chef péquiste Lac­
ques Parizeau pourrait faire une 
conférence de presse en début de 
journée. 

Selon l'un des adjoints de M. 
Parizeau, Hubert Thibault, il est 
difficile de rattacher les chiffres 
présentés hier par M. Wilson aux 
intentions précédemment annon­
cées par le gouvernement fédé-
dral. 

On jugeait trop partielles les in­
formations sur les réductions de 
paiements de transferts pour les 
commenter. 

En soirée, on cherchait tou­
jours, à Québec, à mettre la main 
sur la centaine de copies du bud­
get forerai qui avaient été trans­
mises par Ot t awa . Celles-ci 
étaient sous-séquestre au ministè­
re du Revenu. Traditionnelle­
ment, Ottawa fait parvenir à 
l'avance des copies de son budget 
au gouvernements provinciaux. 

L'opposition dénonce l'accord 
sur les Jeux de la francophonie 
C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

T erminée sur le front cana­
dien, la guerre des drapeaux 

reliée à la représentation québé­
coise aux jeux de la francopho­
nie, qui se tiendront au Maroc en 
juillet, a fait rage de plus belle, 
hier, à l'Assemblée nationale, ra­
vivée par un vent d'opposition. 

Le Parti québécois a en effet 
qualifié d'abdicataire et d'inac­
ceptable l'accord conclu la veille 
entre le Canada, le Québec et le 
Nouveau-Brunswick pour établir 
qu 'une seule délégation cana­
dienne serait représentée au Ma­
roc, et que les deux provinces pré­
citées en seront les composantes, 
avec le Canada bien sûr. 

Pour le critique de l'opposition 
en matière de relations interna­
tionales, Jacques Brassard, le 
Québec vient de subir son pire af­
front en vingt ans. Cette entente, 
estime-t-il, attaque son statut sur 
la scène internationale et en par­
ticulier au sein du monde franco­
phone. 

«Il est inconcevable et inaccep­
table que le statut de gouverne­
ment participant, qui est conféré 
au Québec depuis 1968 au sein de 
l'Agence de coopération culturel­
le et technique, statut qui a été 
confirmé à l'ensemble des institu­
tions francophones internationa­
les et lors des deux premiers som­
mets sur la francophonie, n'ait 
pas été reconnu encore une fois 
pour la participation du Québec 
aux premiers jeux de la franco­
phonie», a déclaré M. Brassard. 

Les députés de l'opposition s'en 
sont pris aux ministres Paul Go-
beil et Yvon Picot te qui, la veille, 
s'étaient déclarés satisfaits de 
l'entente. 

Pour Mme Carmen juneau, les 
athlètes du Québec, selon i'enten- • 
te intervenue, ne participeront 
aux leux qu'à l'intérieur de la dé­
légation canadienne, et le Québec 
«devra se contenter d'une équipe 
Canada-Québec dans le basket­
ball féminin». 

Le ministre du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche, lui, a men­
tionné qu'«une équipe Canada-
Québec permet au Québec 
d'avoir 120 athlètes aux jeux de 
la francophonie». 

S'adressant ensuite au ministre 
Paul Gobeil, le député Brassard a 
demandé: «Comment le ministre 
des Affaires internationales peut-
il se glorifier d'une pareille en­
tente qui non seulement fait recu­
ler le Québec par rapport à son 
statut au sein des institutions 
francophones mais le fait som­
brer dans le ridicule, l'insigni­
fiance et la niaiserie, avec sa délé­
gation unique, ses écussons dis-
tinctifs de fleurdelysé accrochés à 
un bâton en arrière de l'athlète et 
l'absence de la langue comme cri­
tère de sélection?» 

Puis, se tournant vers le pre­
mier ministre, le whip de l'oppo­
sition a demandé comment il 
pouvait concilier son discours 
lors du Sommet de Québec, selon 
lequel le Québec était partenaire 
à part entière de la francophonie 
et cette entente, qu'il a qualifiée 
de «bâtarde». 

M. Bourassa a répondu qu'il ne 
voyait aucune contradiction en­
tre l'entente signée entre Ottawa 
et Québec quant aux jeux et 
l'autonomie du Québec ou le rôle 
du Québec au sein du sommet 
francophone. 

compter de 1990-91, des trans­
ferts aux provinces, qui représen­
teront $ 34 milliards cette année; 

• Dans le domaine de la priva­
tisation, l'une des priorités sera la 
vente de la participation que 
l'Etat délient encore dans la so­
ciété Air Canada ; 

• La hausse prévue de deux 
cents en janvier prochain des tim­
bres de première classe sera rame­
né à un cent ; 

• Remboursement au fisc des 

[testations de sécurité de la vieil-
esse et d'allocations familiales 

pour les particuliers dont le re­
venu annue l net dépasse 
S 30 000. Mise en place progressi­
ve de cette mesure sur trois ans; 

• Impôt des sociétés: un nou­
vel impôt sur les grandes sociétés 
canadiennes dont le capital dé­
passe $ 10 millions. Date d'entrée 
en vigueur: le 1er janvier pro­
chain. Cette mesure accroîtra les 
recettes fédérales de près de $ I 
milliard; 

• La surtaxe sur le revenu des 
particuliers augmente de deux p. 
cent le 1er juillet. Une surtaxe ad­
ditionnelle de trois p. cent sera 
imposée aux particuliers dont le 
revenu est supérieur à $ 70 000. 
Le trésor fédéral encaisse $ 1,2 
milliard additionnels au cours de 
la première année d'application 
de cette mesure. 

Le Québec en 
prend pour 
son rhume 
au Manitoba 
Presse Canadienne 

DAUPHIN. Manitoba 

L e Québec en prend tout 
un coup au cours des 

audiences publiques sur 
l'Accord du lac Meech qui 
se sont poursuivies hier 
dans la petite ville rurale de 
Dauphin, au Manitoba, à 
320 km au nord de Winni­
peg-

Même si les hommes poli­
tiques qui siègent sur la 
commission sout iennent 
que cette tendance est mar­
ginale , il n 'en reste pas 
moins que Jim Wynes, un 
cheminot à la retraite, a été 
chaudement applaudi par 
l'assistance quand il a dit à 
propos de la promotion du 
français au Québec: «Tout 
cela est semblable, à un de­
gré moindre, à l'Allemagne 
d'Hitler avec ses chemises 
brunes». 

Une autre personne s'est 
levée pour dire que le bilin­
guisme était la plus grande 
supercherie que le Canada 
anglais ait subi et dont le 
Québec est l'instigateur». 

«Le plus tôt le Québec se 
séparera du Canada, a lancé 
Alice Allen, interrompue 
par les applaudissements, le 
mieux nous serons». 

Deux vé té rans de la 
Deuxième guerre mondiale 
sont ensuite venus dénon­
cer les Québécois qui se 
sont opposé à la conscrip­
tion militaire. «Quand nous 
avions besoin des Québé­
cois en grand nombre, a dé­
claré sur un ton amer Alex 
Simpson, ils ont brillé par 
leur absence». 

Le député conservateur 
de la circonscription, Brian 
White, favorable à l'accord, 
s'est inquiété de l'aigreur 
des citoyens de Dauphin et 
s'est demandé ce qui pou­
vait motiver leur féroce op­
position à l'Accord du lac 
Meech qui reconnaît le ca­
ractère distinct du Québec. 

Mme Bacon n'est pas d'accord pour cacher les dangers des déchets toxiques 
La ministre de l'Environnement confirme avoir reçu la lettre dans toque/fe le Dr Victor Ooldbloom exprime ce point de vue 

G I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

L a ministre de l'Environnement, Mme 
Lise Bacon, ne partage pas le point de 

vue du Dr Victor Coldbloom, qui voudrait 
cacher à la population l'ampleur des dan­
gers que représentent les déchets toxiques 
disséminés à travers le Québec. Elle affir­
me que le public doit au contraire en être 
informé et qu'il le sera. 

Se défendant bien d'intervenir dans les' 
travaux, du Bureau d'audiences publiques 
en matière d'environnement (BAPE), 
Mme Bacon a néanmoins indiqué que cet 
organisme indépendant, dont M. Gold-
bloom est président, avait reçu des man­
dats et qu'il devait les exécuter. 

La ministre a confirmé hier, à l'Assem­
blée nationale, qu'elle avait reçu une lettre 
confidentielle du président du BAPE, en 
date du 12 avril, dans laquelle il suggérai! 

que son mandat consiste à favoriser une 
stratégie davantage orientée vers l'action 
et la solution des problèmes, plutôt que 
vers le passé. 

Selon le quotidien Le Devoir, qui a révé­
lé l'existence et la teneur de la lettre, M. 
Goldbloom soulignait également que le 
ministère de l'Environnement, dont il 
avait été titulaire sous le précédent gou­
vernement Bourassa, se retrouverait autre­
ment au banc des accusés. 

Le Dr Goldbloom préside aujourd'hui la 
commission d'enquête sur la gestion des 
déchets dangereux, chapeautée par le 
BAPE, qu'il dirige aussi. Cette commis­
sion, qui dispose des pouvoirs que lui con­
fère la Loi sur les commissions royales 
d'enquête, a été créée par Clifford Lin­
coln, à la suite de l'incendie de l'entrepôt 
de BPC de Saint-Bastle-le-Grand. Elle doit 
examiner les faiblesses de la gestion gou­
vernementale quant aux déchets dange­
reux, et elle doit proposer une solution 
d'ensemble pour faire échec air* menaces 

qui pèse sur l'environnement et la sécurité 
du public. 

Pressée de questions par l'opposition, 
Mme Bacon a confirmé que le mandat de 
cette commission avait même été élargi, 
mais qu'une erreur technique étrangère à 
son ministère explique pourquoi il n'en a 
pas été fait mention dans la Gazette offi­
cielle, comme l'exige la loi. Elle n'a appor­
té aucune précision additionnelle au sujet 
du mandat. 

Coldbloom doit partir 
La façon dont le président de la commis­

sion conçoit maintenant son mandat, son 
voeu de cacher au public l'ampleur des 
dangers des produits toxiques, a amené 
hier le président de la Société pour vaincre 
la pollution (SVP), Daniel Green, à récla­
mer sa démission ou sa démotion, à la fois 
de la présidence du BAPE et de celle de la 
commission d'enquête. 

Cet organisme fondé il y a 18 ans, et qui 
réunit quelque 1 000 menàbres à travers le 

Québec, s'intéresse depuis huit ans aux dé­
chets toxiques entreposés ou simplement 
déversés dans la nature. On lui doit la pre­
mière carte des quelque 400 sites contami-. 
nés par des déchets dangereux, au Québec. 

Se disant heureux de la position adoptée 
par la ministre Lise Bacon, M. Green s'est 
dit d'avis que M. Goldbloom n'était pas 
l'homme de la situation. 

«La seule garantie pour nous que cette 
commission d'enquête fonctionne, c'est 
précisément que ses travaux soient pu­
blics. L'attitude de M. Goldbloom nest 
pas celle que doit avoir un président d'au­
diences publiques», a déclaré M. Green. 

Le président de SVP a ajouté qu'en fé­
vrier, son organisme avait demandé à l'ex-
ministre libéral une trentaine de docu­
ments faisant état de l'inventaire déchets 
dangereux, mais qu'il n'avait pas même 
reçu d'accusé de réception. 

M. Green reproche aussi au président du 
BAPE de n'avoir pas su défendre son bud­
get devant le Con^il du trésor. Use Bac IAJEHPH0T0PC 
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Avortement: l'administration Bush présente son argumentation 
La Cour suprême des USA devra décider s'il y a lieu de revenir sur sa décision de 1973 légalisant l'avortement à travers le pays 

. Associated Press et Reuter 

WASHINGTON 

• La Cour suprême des États-Unis 
a entrepris hier d'entendre l'argu­
mentation de l'administration 
Bush l'exhortant à revenir sur sa 
décision de I973 légalisant l'avor­
tement à travers le pays. 

Devant la Cour, des dizaines de 

curieux et de partisans des deux 
camps s'étaient rassemblés dés 
mardi soir dans l'espoir d'être ad­
mis à cette audience, que beau­
coup qualifiaient d'« historique». 

Cent soixante-quinze places 
ont été attribuées au public, soit 
2 5 de plus que d'habitude. Des 
mesures de sécurité exceptionnel­
les avaient été prises pour éviter 
d'éventuels affrontements entre 

mili tants des deux bords. De 
nombreux policiers formaient un 
cordon devant le bâtiment, mats 
24 activistes sont parvenus à les 
franchir. Ils ont été arrêtés et ris­
quent une amende de $ 1 0 0 et 
deux mois de prison. 

Les neuf juges de la Cour suprê­
me sont déjà depuis plusieurs 
mois au coeur de la bataille de 
l'avortement, les deux camps mo­

bilisant leurs sympathisants pour 
ou contre l'abolition de la législa­
tion en vigueur. 

L'affaire porte sur la décision 
prise il y a 16 ans lors de la cause 
«Roe contre Wade», au terme de 
laquelle la Cour reconnaissait aux 
femmes le droit d'interrompre 
leur grossesse pendant les trois 
mois qui suivent la conception. 
Durant les trois mois suivants. 

chacun des 50 Etats conserve le 
droit de revenir sur la décision de 
la femme, uniquement si la santé 
de celle-ci l'exige. Ce n'est que 
pendant les trois derniers mois de 
la grossesse que l'avortement est 
strictement illégal. 

La querelle sur l'avortement a 
rebondi avec une loi de l'État du 
Missouri interdisant l'utilisation 
des fonds et des équipements pu-
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blics pour pratiquer des interrup­
tions de grossesse. Une cour d'ap­
pel fédérale a déclaré cette loi 
anticonstitutionnelle, obligeant 
ainsi les juges de la Cour suprême 
à se prononcer. Ils doivent com­
mencer à délibérer dés demain et 
leur verdict est attendu dans le 
courant du mois de juillet. 

«Les États-Unis demandent à la 
Cour de reconsidérer et de ren­
verser sa décision dans l'affaire 
Roe contre Wade». a plaidé l'ex-
solliciteur général Charles Fried 
au nom de l'adminisration Bush. 
L'avocat a tenu à souligner en 
même temps qu'il n'avait aucune­
ment l'intention de s'attaquer à 
une longue série de décisions vi­
sant à protéger la vie privée des 
citoyens de l'intrusion du gouver­
nement dans divers domaines, 
tels l'usage des contraceptifs. 

«L'avortement est différent, a-
t-il dit. Il implique la cessation 
d'une vie potentielle, d'une vie 
humaine, et nous demandons à la 
Cour d'arracher 'ce fil particulier' 
au droit à la vie privée, parce 
qu'il implique des vies humai­
nes.» 

Toutefois. Frank Susman, un 
avocat de Saint-Louis qui repré­
sente les partisans de l'avorte­
ment, a souligné que personne 
n'ignorait que lorsqu'on arrache 
un fil de son veston, toute la 
manche finit souvent par tomber. 

«Les femmes qui recourent à 
l'interruption volontaire de la 
grossesse ne prennent pas cette 
décision à la légère, a-t-il dit, et 
les Pa r l ement s des États de 
l'Union devraient les laisser li­
bres d'agir en fonction de leurs 
convictions morales et religieu­
ses.» 

Me Susman a souligné que 3 0 
pour cent de toutes les grossesses 
survenant aux États-Unis se sol­
daient par un avortement, un ni­
veau qui est demeuré stable de­
puis le siècle dernier, alors que la 
moyenne mondiale est de 4 0 pour 
cent . Il a fait remarquer que 
l'avortement constituait l'opéra­
tion la plus commune aux États-
Unis, et qu'il était 17 fois moins 
dangereux que l'accouchement. 

De son côté, Me William Webs­
ter, le ministre de la justice du 
Missouri, a défendu les nouveaux 
décrets adoptés par son État: « Le 
gouvernement ne peut être obligé 
de devenir un avocat de l'avorte­
ment», a-t-il déclaré, défendant 
la notion selon laquelle la vie 
commence dès la conception du 
foetus. 

Les sondages montrent que 
l'opinion américaine est plus di­
visée que jamais sur la question 
de l'avortement. Une dernière en­
quête publiée hier par le New-
York Times montre que 49% des 
personnes interrogées sont en fa­
veur du maintien de la législation 
dans son état actuel. Trente-neuf 
pour cent pensent que l'avorte­
ment ne devrait être légal qu'en 
cas de viol, d'inceste, ou lorsque 
la vie de la mère est en danger. 
Seuls neuf pour cent des Améri­
cains sont favorables à l'interdic­
tion pure et simple: ainsi, au to­
tal, 4 8 pour cent d'entre eux pen­
chent pour la modification ou 
pour l'abolition de la décision de 
1973. 

Il est peu probable que la Cour 
casse entièrement sa décision de 
1973, mais elle pourrait laisser 
aux 5 0 États la possibilité de légi­
férer en la matière, éventualité 
fort redoutée des partisans du sta­
tu quo. 

Jane Roe, 
celle par 
qui tout 
a commencé 
Agence Fnnee-Presse 

WASHINGTON 

• Assise anonyme dans la foule, 
une femme de 41 ans écoutait 
hier à Washington l'audience de 
la Cour Suprême sur le droit à 
l'avortement: Norma McCorvey, 
alias Jane Roe, qui, il y a Ib ans, 
sans avoir voix à décision, donna 
ce droit aux Américaines. 

Seize ans après, Norma McCor­
vey reste aussi convaincue de ce 
droit et le défend dans toutes les 
manifestations à cette fin. En 
même temps, elle recherche l'en­
fant qu'elle voulut en vain avor­
ter et qui est en fait à l'origine du 
fameux jugement de la Cour Su­
prême légalisant l'avortement en 
1973 . 

En 1 9 7 0 , Norma McCorvey, 
femme de ménage, enceinte pour 
la seconde fois, cherche, dans son 
Texas natal un avortement alors 
illégal. Mais elle est effrayée par 
la saleté de l'officine clandestine 
d'avortements où elle se rend. 
Elle portera l'enfant jusqu'à son 
terme et le donnera pour adop­
tion, sans même le voir, sans 
même savoir son sexe. 

En même temps, Norma (sous 
le pseudonyme de jane Roe) ac­
cepte de devenir le cas-test pour 
divers mouvements qui cher­
chent à obtenir la légalisation de 
l'avortement. 

I Venez voir la mer... en / 

IgASPESIE Un cahier spécial à ne pas manquer samedi dans 
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Lucille Ball meurt à rage de 77 ans 
LOS ASCtUS 

• Les témoignages de sympathie 
affluaient hier du monde entier à 
la suite de la mort de la grande 
comédienne Lucille Ball, qui a 
succombe a 5 h hier matin à une 
rupture de l'aorte, à l'âge de 77 
ans. 

L'actrice, vedette de nombreu­
ses comédies télévisées mais sur­
tout réputée pour l'énorme succès 
que connut pendant des années 
sa série télévisée «I Love Lucy». 
avait subi le 18 avril une opera­
tion lors de laquelle les chirur­
giens avaient remplacé une por­
tion affaiblie de l'aorte, prés du 
coeur, ainsi qu'une valvule aorti-
que. 

L'anévrisme est survenu dans 
une section de l'aorte qui n'avait 

pas été remplacée lors de l'opéra­
tion, les chirurgiens ayant juge 
que l'actrice n'aurait pu suppor­
ter une intervention de cette en­
vergure. 

Ce décès subit a semé la cons­
ternation au centre médical Ce-
dars-Sinai, où les spécialistes 
s'étaient déclarés très optimistes 
quant aux chances de rétablisse­
ment de Lucille Ball, allant jus­
qu'à dire qu'elle pourrait certai­
nement poursuivre sa carrière. 

Gary Morton, le mari de Lucil­
le Ball, et les deux enfants de cel­
le-ci. Lucie Arnaz et Desi Arnaz 
junior, étaient hier en état de 
choc et n'acceptaient aucun ap­
pel, a fait savoir un porte-parole 
de la famille. 

Morton, qui avait conduit sa 
femme à l'hôpital la veille de 
l'opération, après qu'elle eut res­

senti de fortes douleurs à la poi­
trine dans leur demeure de Bever­
ly Hills, a vu Lucille pour la der­
nière fois mardi après-midi. Elle 
se sentait si bien qu'ils avaient 
plaisante ensemble, et elle lui 
avait demandé de nouvelles de 
son caniche blanc. Tinker. 

Dans un communiqué émis de­
puis Los Angeles, l'ex-président 
Donald Reagan et sa femme, 
Nancy, ont déclaré: « Lucille Ball 
nous a fait rire aux larmes pen­
dant des années. Sa chevelure 
rousse, ses excentricités à l'écran, 
son extraordinaire sens de la ré­
plique et sa joie de vivre en ont 
fait une institution américaine. 
La seule mention de son nom fai­
sait naître un sourire. Sa plus 
grande joie était de rendre son 
public heureux, et à son tour, il 
lui a toujours réservé un accueil 
special. Nous aimions Lucy, et 

elle va nous manquer profonde­
ment ». 

Bob Hope, l'un de ses plus 
vieux amis, a commente: « Elle est 
maintenant avec Dieu, mais grace 
a la télévision, elle sera toujours 
avec nous.» 

À New York, William Paley. 
président du reseau CBS, a souli­
gne que « Lucille Ball demeure­
rait éternellement la première 
dame de CBS. Son extrordinaire 
capacité d'égayer nos vies est un 
legs qui ne mourra jamais. C'était 
une magnifique actrice». 

Lucille Ball avait paru pour la 
dernière fois en public le mois 
dernier à Los Angeles, à l'occa­
sion de la présentation des Os­
cars, où elle avait officié en com­
pagnie de Bob Hope et avait été 
l'objet d'une énorrae'ovation. 

Au debut du mois, elle a>ait 
conclu un contrat de $750000 
avec la maison Putman pour pu­
blier son autobiographie. 

Lucille Ball jouissait d 'une 
énorme popularité aux Etats-
Unis, où elle régna pendant plus 
de 20 ans sur la comédie télévi­
sée. Après avoir joué dans plu­
sieurs films à Hollywood, notam­
ment aux côtés des Marx Brothers 
dans « Room Service», de Fred 
Astaire dans « Follow the Fleet » 
et de Katharine Hepburn et Gin­
ger Rogers dans «Stage Door», 
elle s'était tournée vers la télévi­
sion, où elle se rendit célèbre aux 
quatre coins du monde comme 
l'heroine de la série des années 
1950 «I Love Lucy». dans laquel­
le son mari. Desi Arnaz. lui don­
nait la réplique. Desi Arnaz de­
vait succomber au cancer en 
1986 Lucille Bail PHOTO A» 

Passez du blanc aubrun 
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4 chaises à empiler, 24 $ chacune. 
Chaise longue (s'incline de 5 façons), 59 $. 
Parasol (manivelle pour ouvrir et 3 façons d'incliner), 59 $. 
Table, acier laqué blanc, 45 $. 
Base de parasol, 7 $. 
120 ensembles disponibles. Limite d'un ensemble par 
client, jusqu'à épuisement de la marchandise. 

919L boul. Cavendish, (Sortie Cavendish de l'autoroute Transcanadienne, direction sud) Ville Saint-Laurent.Tél.: 738-2167. 
HEURES D'OUVERTURE: lun. à mer. llh à 18h, jeu. et ven. llh à 21h, sam. 9h à 17h. S H 
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Paiœ que la nuit porte 
conseil^nous pourrons 

vous 
conseiller adéquatement 

concernant le 
budget fédéral. 

Oui, nous avons réuni une équipe 
composée de nos meilleurs analystes 
financiers qui travailleront toute la nuit 
pour disséquer le discours du Ministre 
Wilson. Dès que le Ministre terminera sa 
dernière phrase, ils se mettront à l'oeuvre. 
Ils analyseront avec soin les conséquences 
de ce budget, en évalueront l'impact sur 
votre mode de vie et proposeront des 
solutions réalistes visant à protéger vos 
avoirs et à les taire fructifie^ au mieux 
dans les circonstances. 

Toutes ces analyses serviront à la 
préparation d'un bulletin df conseils 
dont la rédaction sera confiée à des 
spécialistes. Ce bulletin vou£ est destiné 
Vous n'avez qu'à le demander en succur­
sale dès demain matin. 

Tout le monde s'y attend. Le budget 
déposé cet après-midi sera très restrictif. 
Il pourrait rendre vos objectas financiers 
personnels un peu plus difficiles à atteindre 
à compter de demain matin.'; 

C'est la raison pour laquelle nous 

croyons que vous aurez besoin de conseils 
personnalisés, adaptés à votre propre 
situation financière. 

Nos conseillers chevronnés 
peuvent vous recevoir en consultation 
privée pour discuter de votre situation 
financière. Placements, planification fiscale, 
gestion du crédit ou planification de la 
retraite sont autant d'éléments qui peuvent 
faire partie d'une stratégie à long terme 
visant à protéger ce que vous avez acquis 
en travaillant darrache-pied. 

Nous vous invitons donc à com­
muniquer avec l'une de nos succursales 
dès demain matin. Parce que non seule­
ment la nuit, mais le Trust Royal aussi 
porte conseil, I RUST 

ROYAL 

AU QUEBEC DEPUIS PRES DE 100 ANS 

MONTRÉAL 
630, boul. René-Lévesque Ouest 
876-2408 

1155, rue Sherbrooke Ouest 
288-8282 

5285, chemin de la Reine-Marie 
487-5733 

6955, rue St-Hubert 
270-1137 

VILLE MONT-ROYAL 
1301, chemin Canora 
731-6889 

WESTM0UNT 
4145, rue Sherbrooke Ouest 
876-2505 

4945, rue Sherbrooke Ouest 
487-2600 

OUEST DE L'ÎLE 
280, avenue Dorval 
Dorval - 636-4740 

42-D, boul. St-Charles 
Beaconsfield - 694-2014 

Complexe Pointe-Claire 
Boul. St-Jean et 
Transcanadienne 
697-4114 

VILLE LASALLE 
Carrefour Àngrignon 
364-2351 

VILLE D'ANJOU 
Les Galeries d'Anjou 
353-5882 

LAVAL 
Le Carrefour Laval 
687-8880 

3131, boul. de la Concorde 
Duvernay- 661-8110 

REPENTIGNY 
Place Repentigny 
581-7252 

RIVE SUD 
Mail Champlain 
Brossard - 465-9780 

Les Promenades St-Bruno 
653-8959 

Centre d'Achat Régional 
Châteauguay 
691-2500 

QUÉBEC 
1122, Chemin St-Louis 
Sil lery-681-7241 

Place Laurier 
Ste-Foy-658-1013 

1874 d'Estimau ville 
Québec - 667-7318 

SHERBROOKE 
25, rue Wellington Nord 
569-9371 

Carrefour de L'Estrie 
821-4541 

277 Chemin Knowlton 
Knowlton 
(514) 243-5635 

TROIS-RIVIÉRES 

1300, rue Notre-Dame 
378-4545 

J0NQUIÉRE 
La Promenade 
2876, Place Davis 
548-3108 

HULL 
425, boul. St-Joseph 
770-4437 


